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RÉSUMÉ 
L' objectif de ce mémoire est d ' explorer comment se v it la cohabitation entre des 
militants libertaires et des acteurs non libertaires du quartier Pointe-Saint-Charles 
à Montréal, en prenant pour point d ' observation le Collectif 7 à nous comme 
espace de cohabitation. Cette recherche souhaite a ins i contribuer à une meilleure 
compréhension du renouveau anarchiste au Québec et de son influence sur des 
milieux non anarchistes. Pour ce fa ire, nous avons porté une attention particulière 
à la période correspondant à la lutte pour l' appropriation collective du Bâtiment 7 
entre 2009 et 201 2. Nous nous somm es demandé comment s ' est déroulé le 
processus de collaboration parmi les membres du Collectif 7 à nous; comment les 
acteurs non libertaires du collectif perço ivent l' anarchisme ainsi que la pensée et 
les pratiques des militants libertaires du quartier; et que l sens les acteurs non 
libertaires du co llectif donnent- ils à l' effet produit par la présence liberta ire sur 
l' action communauta ire du quartier. Pour répondre à ces questions de recherche, 
nous avons mené une enquête de type qualitati f en privi légiant l' entrevue semi-
dirigée avec c inq individus qui ont partic ipé aux Collectif 7 à nous entre 2009 et 
201 2. L ' analyse d ' un document produit par La Pointe libertaire sur la lutte pour 
l' acquisition du Bâtiment 7 a également été effectuée. D' une part, les résultats de 
cette enquête refl ètent à 1 'échelle de Pointe-Saint-Charles une cohabitation 
harmonieuse entre des militants libertaires et d ' autres acteurs du milieu. D ' autre 
part, ils révèlent que la pensée et les pratiques anarchi stes ont une influence tout 
de même limitée sur l' action communautaire du quartier, comme le démontre le 
cas précis du Collectif 7 à nous. Malgré cela, la poursuite du travail au sein du 
Collectif 7 à nous après 201 2 devrait aboutir dans les prochaines années à la 
transformation d ' un lieu phys ique, le Bâtiment 7, en divers projets qui feront 
vivre cette cohabitation au quotidien dans un espace concret. De plus, comme 
l' articulation d ' une diversité de tactiques s' est avérée un atout pendant la lutte 
pour le Bâtiment 7, l' apprentissage co llectif qui en a résulté pourra it accentuer le 
désir d 'agir de manière concertée dans le quartier lors de mobilisations futures. 
MOTS-CLÉS : Anarchisme, liberta ire, communautaire, Pointe-Saint-Charles, 
cohabitation, Collectif 7 à nous, Bâtiment 7 
INTRODUCTION 
Dans plusieurs régions du monde, le mouvement anarchiste connait une véritable 
résurgence depuis les années 1990, au point où le journaliste et historien Michael 
Schmidt qualifie cette période de cinquième vague du mouvement anarchiste qui a 
pris forme dans l' ère de l' effondrement du bloc soviétique et de l' hégémonie 
néolibérale (Schmidt, 2012). En effet, comme l' explique également le Collectif 
de recherche sur l' autonomie collective (CRAC), le renouveau de la pensée et des 
pratiques anarchistes s ' inscrit dans un contexte de mise en œuvre de politiques 
néolibérales à partir des années 1980; de mobilisations altermondialistes dans les 
années 1990 et 2000; de désabusement d ' une partie de la population envers le 
processus électoral; et de perte de vitesse de l' implication citoyenne au sein du 
mouvement syndical et des groupes communautaires. Des initiatives militantes se 
sont ainsi multipliées hors des voies traditionnelles de participation avec 
l' intention d' ancrer la lutte dans des réalités concrètes afin de préfigurer la 
nouvelle société à construire (Sarrasin et al. , 20 12). 
Bien que des groupes et collectifs libertaires soient actifs sur tout le territoire 
québécois, ceux-ci se concentrent principalement dans les milieux urbains, 
particulièrement à Montréal. C 'est le cas du quartier Pointe-Saint-Charles où 
résident plusieurs militants libertaires qui y planifient et réalisent leurs actions. 
Ayant fait son apparition à partir des années 2000, le militantisme radical propre à 
ce quartier prend la forme de collectifs, tels que La Pointe libertaire qui existe 
depuis 2004 et le Centre social autogéré (CSA) depuis 2007 . Ces deux collectifs 
entretiennent des liens avec le mouvement anarchiste montréalais et québécois et 
agissent dans la communauté de Pointe-Saint-Charles en s ' unissant de manière 
plus ou moins étroite, selon les actions menées, au mouvement populaire du 
quartier (La Pointe libertaire, 2013). Ils se caractérisent entre autres par leurs 
actions collectives autour d 'enjeux relatifs au quartier (ex. : embourgeoisement, 
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aménagement urbain , transport, environnement) et par une vision de l' action qui 
véhicule les valeurs anarchistes. 
La présente recherche portera sur 1 ' une de ces actions, menée entre 2009 et 2012 
dans le cadre de la lutte pour l'appropriation collective du Bâtiment 7, un ancien 
bâtiment industriel du Canadien National (CN) laissé à 1 'abandon depuis 2003 à la 
suite du départ de la compagnie Alstom. La longue mobilisation citoyenne que 
cette lutte a nécessitée est source d ' intérêt d ' un point de vue sociologique 
puisqu 'elle fut le fruit d ' une collaboration particulière d ' acteurs réunis au sein du 
Collectif 7 à nous, une coalition hétérogène form ée de militants libe11aires et 
d 'organismes communautaires de Pointe-Saint-Charles, d ' un organisme à 
vocation culturelle basé dans le quartier Griffintown, d'une personne 
professionnelle engagée et d ' une personne qui réside dans Pointe-Saint-Charles. 
Figure O.l : Le Bâtiment 7 
Source : http:/ /www .atel iers7anous.org/fr/ les-atel iers/ le-bati ment-71 
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L'objectif de notre recherche est d'explorer comment se vit la cohabitation entre 
des militants libertaires et des acteurs non libertaires dans le quartier Pointe-Saint-
Charles, en prenant pour point d 'observation le Collectif 7 à nous comme espace 
de cohabitation. L' intérêt de notre démarche tient au fait que nous souhaitons 
porter notre regard non pas exclusivement sur les militants libertaires, mais aussi 
et surtout sur des acteurs qui les côtoient. Plus spécifiquement, nous désirons 
savoir dans un premier temps comment s'est déroulé le processus de collaboration 
parmi les membres du Collectif 7 à nous entre 2009 et 2012. Ensuite, nous 
souhaitons comprendre comment les acteurs non libertaires du Collectif 7 à nous 
perçoivent l'anarchisme et, de manière plus particulière, la pensée et les pratiques 
des militants libertaires du quartier. Enfin, nous tenterons de saisir le sens qu ' ils 
donnent à l' effet produit par la présence libertaire sur l'action communautaire du 
quartier. 
Cela nous permettra de mieux comprendre la nature des liens qui se développent 
dans Pointe-Saint-Charles entre acteurs libertaires et non libertaires, puis 
d'entrevoir à plus long terme l' effet possible de la pensée et des pratiques 
anarchistes sur l' action communautaire du quartier. Nos questions de recherche 
nous ont amenés à formuler deux hypothèses. D' une part, nous croyons que la 
forme prise par l' action anarchiste dans Pointe-Saint-Charles est perçue de 
manière positive par les acteurs non libertaires du Collectif ? à nous. D'autre part, 
nous présumons que, selon la perception des acteurs non libertaires du Collectif 7 
à nous, des éléments de la pensée et des pratiques anarchistes sont devenus une 
source d' inspiration pour l' action communautaire menée dans le quartier. 
Notre recherche s' inscrit dans une perspective interactionniste puisque nous nous 
intéressons aux interactions entre acteurs et à la construction de sens qui 
détermine l' action . En lien avec notre questionnement, nous présenterons dans le 
premier chapitre la problématique, le contexte et la pertinence de notre recherche. 
Cette partie est volontairement brève puisque notre mémoire rend compte d ' une 
recherche exploratoire sur un thème encore peu étudié au Québec, soit celui de la 
cohabitation entre acteurs libertaires et non libertaires. 
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Dans le deuxième chapitre consacré à notre cadre théorique, nous nous réfèrerons 
d ' abord à l' interactionnisme symbolique et aux notions de cohabitation et de 
forum hybride. Ensuite, nous traiterons des spécificités, d ' une part, de l'action 
communautaire, et, d ' autre part, de la pensée et des pratiques anarchistes. Aussi , 
nous rapporterons des expériences de cohabitation entre le mouvement anarchiste 
et d'autres acteurs sociaux, notamment le milieu communautaire. Cela nous 
permettra de prendre connaissance d ' interactions présentes ou passées issues de 
cette cohabitation et de comprendre l'effet mutuel de ces interactions. Nous 
tenninerons ce deuxième chapitre par le partage de nos questions et hypothèses de 
recherche, de manière plus détaillée. 
Dans le troisième chapitre, nous ferons part de la démarche méthodologique 
empruntée pour cette recherche, soit le recours à des entrevues semi-dirigées et à 
un ouvrage sur le Bâtiment 7 publié par le collectif anarchiste La Pointe libertaire. 
Le quatrième chapitre présentera, en premier lieu, les résultats des entrevues 
réalisées avec des membres du Collectif 7 à nous dans le cadre de la lutte pour 
l' acquisition du Bâtiment 7, puis, en deuxième lieu, un compte rendu de certains 
éléments d' analyse présentés dans le livre sur le Bâtiment 7. 
Enfin, dans le cinquième et dernier chapitre, nous traiterons de notre question 
générale de recherche en répondant d 'abord à nos questions spécifiques, puis nous 
nous pencherons sur nos deux hypothèses de recherche. 
CHAPITRE! 
PROBLÉMATIQUE, CONTEXTE ET PERTINENCE 
1.1 Problématique 
L' action de collectifs liberta ires dans Pointe-Saint-Charles s ' inscri t dans un 
quartier marqué par une riche hi sto ire de militanti sme porté par un mouvement 
popula ire qui s' y est développé à partir des années 1960. Ce territoire enclavé par 
plusieurs infrastructures de transport (canal de Lachine, autoroute, voies fe rrées) 
présente les caractéristiques d ' un ancien qurut ier ouvrier étroitement lié à 
l' activ ité industrielle autour du canal de Lachine. En 201 1, le nombre de ses 
habitants s' é levait à moins de 14 000 personnes 1, soit la moitié de ce qu ' il a déjà 
été. L 'ouverture de la voie marit im e du fl euve St-Laurent en 1959 et la fermeture 
du canal et des industries qu i en dépendaient porta un très dur coup à la 
population ouvrière du secteur : 
Les gens un peu plus fo rtunés qui ttent le quart ier, et la populat ion chute de 28 000 
personnes en 194 1 à 24 000 en 196 1. Cette année-là, 4 personnes sur 1 0, so it 2500 
fam ill es, vivent de l' a ide socia le, et le taux de chômage dans le quarti e r est 33% 
plus élevé que la moyenne qu ébéco ise (Oro let et Kruzynski, 2006, p. 3 1 ) . 
Dans Po inte-Saint-Charles, tout comm e dans les quartiers avo isinants, ces 
bouleversements suscitèrent l' émergence dans les années 1960 des premiers 
comités de c itoyens préoccupés par l' runé lioration des conditions de v ie dans le 
quartier. «Délaissé par les pouvo irs publics, le nouveau mouvement citoyen s 'est 
carrément pris en main en développant ses propres so lutions», analyse Marcel 
Sév igny (2009, p. 25). Des init iatives locales virent le jour et consti tuèrent de 
véritables innovations sociales, par exemple la C linique communautaire de 
Po inte-Saint-Charles (ancêtre des futu rs CLSC), la première clinique juridique 
populaire et la première Corporation de développement économique et 
communauta ire de Montréal (aujourd ' hui le Regroupement économiq ue et socia l 
1 Source : Statistique Canada, Recensement de la populati on 20 Il , tiré de Montréa l en statist ique : 
http ://ville. montreal. qc. ca/pls/portal/docs/PAG E/MTL_ST A TS_FR/MEDI A/DOCUM E TS/PQ_ 
SUD-OUEST_PO! TE-ST-CHARLES_20 1I.PDF (Consulté le 20 jui llet 20 15) 
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du Sud-Ouest - RESO). En ce sens, le mouvement populaire de Pointe-Saint-
Charles joua un rôle de précurseur dans le développement de la première 
génération de ce que nous appelons maintenant les organismes communautaires 
(Lavoie et Panet-Raymond, 2011 ). Et encore aujourd ' hui , ce mouvement 
populaire contribue à enrichir l' histoire militante du quartier. À ce sujet, l' action 
de collectifs libertaires dans Pointe-Saint-Charles depuis les années 2000 
constitue une voie nouvelle qui exerce forcément une influence sur l' action 
communautaire plus « traditionnelle ». 
Figure 1.1 : Le quartier Pointe-Saint-Charles à Montréal 
Source : La Pointe libertaire, 2013 
----------
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De manière générale, la radicalité propre à certains groupes militants les amène à 
se différencier et à s ' autonomiser par rapport aux espaces d ' engagement plus 
traditionnels. Les groupes radicaux de la mouvance libertaire au Québec 
planifient et orientent leurs actions en parallèle des mouvements communautaires 
et d 'économie sociale (Sarrasin et al. , 2012). Ainsi , dans le quartier Pointe-Saint-
Charles, milieu où la présence de collectifs libertaires est particulièrement 
marquée dans le contexte montréalais, nous devrions constater peu ou pas de liens 
entre ces groupes et le réseau communautaire propre au quartier. Or, l' expérience 
libettaire dans ce quartier nous montre que, selon les circonstances, des actions 
ont lieu non pas en parallèle du mouvement communautaire, mais plutôt en 
concertation avec celui-ci, comme l' illustre la création du Collectif 7 à nous. 
D 'ailleurs, certains militants de La Pointe libertaire n' hésitent pas à souligner les 
liens de confiance qu ' ils entretiennent avec certains groupes communautaires du 
quartier: 
Ce nouveau militantisme radical a réussi à s' inscrire dans la tradition de rési stance 
du mouvement populaire du quartier et à ne pas s 'y opposer. Cette capacité et cette 
volonté de cohabitation militante avec un mouvement préexistant ne peuvent que 
renforcer des convergences anticapitalistes et antiautoritaires, ce qui est une 
excellente chose (La Pointe libertaire, 2013 , p. 15). 
Toutefois, l' action concertée provoque inévitablement des divergences, des 
débats, de la négociation et des compromis entre acteurs concernés . La 
collaboration entre des individus dont la vision et les modalités d 'action diffèrent 
sur certains plans exige une attitude d 'ouverture et de respect qui suscite au fil des 
rencontres une exploration de l' identité des acteurs et des apprentissages mutuels 
profitables à chacun, comme le démontre d 'ailleurs les auteurs de l' ouvrage de La 
Pointe libertaire (2013) «Bâtiment 7: Victoire populaire àPointe-Saint-Charles»2. 
Nous croyons ainsi que 1 'espace du Collectif 7 à nous présente un caractère 
hybride qui intègre des éléments identitaires de tous les acteurs et qui produit de 
« nouveaux savoirs » (Cali on, Lascoumes et Barthe, 2001 ). 
2 Ce document retrace le récit de la lutte citoyenne pour l' appropriation co llective du Bâtim ent 
selon le po int de vue de militants de La Pointe libertaire et du C A. Ces mil itants sont Anna 
Kruzynski, Pascal Lebrun, Marcel Sévigny et Marco Sil vestro (du CSA et de La Pointe libertaire), 




C'est à partir des années 2000 qu 'apparurent des collectifs libertaires dans Po inte-
Saint-Charles lors d ' une période où ce quartier, comme d ' autres quartiers 
populaires dans le sud-ouest de Montréal, v it un processus d ' embourgeo isement 
princ ipalement causé par la construction immobilière aux abords du cana l de 
Lachine. Dans ce contexte, des militants liberta ires du quartier se sont intéressés 
aux questions d ' aménagement du territo ire se lon une perspective s ' inspirant de 
l' anarchi sme soc ia l et de l' éco logie sociale. Les collectifs dont il est question 
dans ce mémo ire sont fo rm és de La Pointe libertaire, qui existe depuis 2004, et du 
Centre soc ial autogéré (CSA) qui a été fo ndé en 2007 par des militants de La 
Po inte liberta ire (Kruzynski et S ilvestro, 20 13). 
L ' action des collectifs liberta ires dans Po inte-Saint-Charles s ' articule autour de 
trois dimensions : 1) perturber le capita li sme local, par exemple en s' opposant aux 
proj ets immobiliers qui vont à l' encontre des intérêts des rés idents du quartier; 2) 
mettre sur pied des initiatives locales et autogérées pour préfigurer la nouve lle 
société à venir; et 3) construire peu à peu un espace poli tique libertai re à partir 
«de groupes d 'affini tés, de collecti fs de petites tailles, d ' unités de production qui 
se fédèrent de manière plus ou moins forme lle à l' éche lle du quartier pour fo rmer 
une co llectiv ité po litique qui so it inscri te dans une histo ire et un territo ire» (Ibid., 
p. 1 47). Parmi les actions directes qui furent menées, notons leur lutte contre le 
proj et de déménagement du Casino de Montréal dans Poi nte-Saint-Charles; leur 
opposition au proj et de transformation de l' ancienne usine Northern Electric en 
condos; leur participation aux deux Opérations popula ires d ' aménagement (OPA) 
initiées par la Table de conce1tation Action-Gardien; la surve illance des activ ités 
du conse il d ' arrondi ssement; la création d ' une murale populaire sur un mur 
appartenant au CN ; la création du Jardin de la liberté sur un terra in laissé en 
friche; et l' organi sation d ' assemblées publiques et d ' ate liers d ' éducation populaire 
(Kruzynski et Silvestro, 20 13). 
------------------------ -
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L ' ancrage local de l' action des militants libertaires dans leur quartier crée une 
proximité physique avec la population locale qui leur permet de se faire connaître, 
de tisser des liens avec d ' autres acteurs du milieu, de collaborer sur certains 
dossiers avec des groupes communautaires et de partager la perspective anarchiste 
en fonction d 'enjeux locaux concrets. 
Comme nous désirons que le militantisme anti-autoritaire sorte de son ghetto 
microculturel et se transforme en mouvement de masse, il nous apparaît plus facile 
d' expliquer à nos voisins et voisines l' économie politique du capitalisme à partir de 
l' exemple d' un développement immobilier qu 'à partir des écrits de Marx, 
Kropotkine et Bookchin (ibid. , p. 143). 
Le projet de Centre social autogéré de Pointe-Saint-Charles s' inscrit dans le désir 
de créer un espace autogéré où des projets favorisant l' autonomie collective 
seraient mis sur pied et où la démocratie directe serait exercée. Après diverses 
activités itinérantes tenues dans le quartier (ex. : ateliers de réparation de vélo, 
flotte de vélos libres, soirée cinéma, spectacles de groupes locaux, repas 
communautaires, squat-soirée poésie, ateliers sociopolitiques), les militants du 
CSA ont occupé le 29 mai 2009 l' ancienne usine Seracon devant être convertie en 
condos afin de lancer les activités d ' ouverture du CSA. Toutefois, l ' intervention 
de la police mit fin à l' occupation du bâtiment dès le lendemain . Un second 
bâtiment (le Bâtiment 7) fut ensuite dans la mire du CSA en coalition avec des 
organismes du quartier (Collectif 7 à nous) afin d 'éviter sa démolition et y faire 
vivre divers projets (Kruzynski et Silvestro, 2013). 
L ' histoire commence en février 2009 lorsqu ' un nouveau propriétaire, Vincent 
Chiara du groupe immobilier Mach, décide d 'envoyer des bulldozers, sans permis 
municipal , raser une partie du bâtiment dont le toit s ' est effondré sous le poids de 
la neige. Devant cette action qui ne laisse aucun doute sur les intentions du 
promoteur immobilier quant à l'avenir du bâtiment, un comité local se forme pour 
contrecarrer ses plans et exiger que le bâtiment soit cédé gratuitement à la 
communauté afin d 'y faire v ivre divers projets. L ' action de cette coalition 
d ' acteurs hétérogènes, qui devient le Collectif? à nous, regroupe le Centre social 
autogéré, la table de concertation communautaire Action-Gardien, le Club 
~-----------------------------------------------------------------------------------------------------------
10 
populaire des consommateurs, le RESO (avec un rôle d ' accompagnement), 
Quartier Éphémère 1 Fonderie Darling, une personne professionnelle engagée et 
une personne qui réside dans Pointe-Saint-Charles. Près de quatre années (3 ans 
et 8 mois) de mobilisation sont nécessaires jusqu 'à la victoire du Collectif 7 à 
nous, années au cours desquelles est déployée une diversité de tactiques 
correspondant à l' hétérogénéité de la coalition sur les plans idéologique et 
stratégique (La Pointe libertaire, 20 13). 
Bien que le transfert de propriété ne soit pas encore effectué, le Bâtiment 7 devrait 
accueillir, une fois les travaux de rénovation effectués, des projets qui seront 
orientés autour de cinq pôles3 (services de proximité, agriculture urbaine, culture 
et art, technique, multimédia). Le Bâtiment 7 devrait comprendre un café-bar; un 
magasin général; une salle multifonctionnelle d 'environ 150 places pour des 
spectacles, conférences, activités artisanales et d ' éducation populaire; un projet 
médias; des ateliers d 'artistes; des ateliers techniques (bois, métal , vélos); une 
bibliothèque libre-service; une serre sur le toit, un marché de fruits et légumes; 
une cuisine collective; un Centre de la petite enfance (CPE) et une Maison de 
naissance. Outre les deux derniers projets, les autres seront gérés entre autres par 
le CSA (café-bar et magasin général), le Club populaire des consommateurs et 
Quartier Éphémère 1 Fonderie Darling, tous des membres fondateurs du Collectif 
7 à nous. Au-delà du projet lui-même, ce qui nous intéresse ici est davantage lié à 
la dynam igue de groupe qui a prévalu au sein du Collectif 7 à nous entre 2009 et 
2012 et à l' effet des interactions entre les divers acteurs du collectif. 
1.3 Pertinence 
Cette recherche souhaite contribuer à une meilleure compréhension du renouveau 
anarchiste au Québec, dont le militantisme libertaire dans Pointe-Saint-Charles est 
l' une des manifestations, et de son influence sur des milieux non anarchistes. 
3 htt p://www.ateliers7anous.org/frlles-ate lierslles-5-poles/ (consulté le 8 avril 20 16). 
Il 
A lors que des recherches en cours ou en voie d 'être publiées concentrent leur 
attention sur les mili tants liberta ires de Pointe-Saint-Charles et que leur point de 
vue est de plus en plus véhiculé, notamment par les écri ts des militants eux-
mêmes, ce mémoire vise plutôt à analyser principalement le point de vue 
d ' acteurs qui , grâce à l' interaction qu ' ils ont avec des militants liberta ires, offre 
un angle d' approche différent afin de saisir l' état de la cohabitation entre des 
militants libertai res et d ' autres acteurs du quartier, principalement ceux du milieu 
communauta ire. 
Véri table laboratoire social, Pointe-Saint-Charles possède une riche histoire 
militante et constitue un lieu d ' observation priv ilégié pour comprendre l ' évolution 
des pratiques d ' action communauta ire, à partir des premiers comités de c itoyens 
qui se sont formés dans ce quartier dès les années 1960 jusqu ' aux organismes 
communauta ires actue ls. Or, quelle influence exercent maintenant les militants 
liberta ires sur le mouvement communauta ire du quartier? La fonne particulière 
que prend le militantisme libertaire dans Pointe-Saint-Charles est-e lle une source 
possible d ' inspiration pour l' action communautaire? L 'expérimentation menée 
par le Collectif 7 à nous dans le cadre du projet du Bâtiment 7 peut-e lle être 
porteuse d ' innovation sociale? Voilà ce que ce mémoire tentera de mettre en 




Pour analyser la dynamique qui a prévalu entre les divers acteurs du Collectif 7 à 
nous entre 2009 et 2012, nous aurons recours à l' interactionnisme symbolique 
comme approche théorique et aux notions de cohabitation et de forum hybride. 
Nous y ferons référence dans cette première section de notre cadre théorique. 
Il convient de noter que cette section peut donner l' impression que des éléments 
disparates sont abordés, voyageant entre notions et posture théorique. En effet, 
notre objet de recherche ne se rattache pas directement à un corpus théorique déjà 
existant. Si notre approche peut sembler éclectique, cela est voulu. Nous avons 
puisé dans ce bagage théorique des éléments d ' analyse qui ont balisé notre 
recherche, sans toutefois s' y référer de manière continue et rapprochée. 
Les deux sections suivantes traiteront des spécificités, d ' une part, de l' action 
communautaire, et, d 'autre part, de la pensée et des pratiques anarchistes. Nous 
avons choisi d 'orienter notre cadre théorique selon deux principales « cultures » 
de référence : le mouvement communautaire et le mouvement anarchiste. En 
effet, le milieu communautaire constitue le terrain d ' implication sociale qui unit 
tous les répondants de cette recherche, que ceux-ci s ' y impliquent 
professionnellement ou à titre de militant ou de bénévole. D ' autre part, puisque 
nous souhaitons saisir le sens que les acteurs non libertaires donnent à l' effet 
produit par la présence libertaire sur l' action communautaire du quartier, il 
convient de prendre connaissance des éléments théoriques associés à chacune des 
deux « cultures » de référence. 
La quatrième section servira à faire le lien entre les deux précédentes en traitant 
de la cohabitation entre le mouvement anarchi ste et d 'autres acteurs sociaux, 
notamment le milieu communautaire. Par l' étude de ce qui a déjà été écrit sur ce 
sujet, nous serons à même de porter un regard plus lucide sur la cohabitation entre 
- --------------------------·-------- - ----------- -----
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libertaires et non-l ibertaires dans Pointe-Saint-Charles. Enfi n, dans la dernière 
section de notre cadre théorique, nous présenterons nos questions et hypothèses de 
recherche. 
2. 1 Cohabitation, interactionnisme symbolique et forum hybride 
2.1.1 La cohabitation entre acteurs 
Pour qualifi er le processus de cohabitation entre les militants liberta ires du 
quartier Pointe-Saint-Charles et d'autres acteurs du milieu, il convient d 'abord de 
définir ce que nous entendons par cohabitation. À cette fin, nous recourrons au 
sens qu ' on lui accorde au sein d' études se rapportant à la cohabitation 
interethnique et à la mixité soc iale en habitation. 
Les premiers sociologues de l'Éco le de Chicago, tout comme Simmel à Berlin, 
profitèrent des transformations qui se déroulaient sous leurs yeux dès la fi n du 19e 
siècle pour étudier l'expérience de l' immigration et les comportements humains 
en contexte urbain. Selon une conception interactionniste, ceux-ci notèrent des 
«régimes de proximité/distance» qui illustrent di fférentes fonnes de sociabilité 
caractérisant les phénomènes urbains (Gennain et al., 1995 ; Germain, 20 13). 
Ainsi, les relations entre les résidents d' une grande ville, qu ' elles so ient définies 
par une sociabilité davantage instrumentale, par des échanges minimaux ou par 
une simple « co-présence », surviennent au sein d' espaces publics «OÙ se 
transigent les fro ntières de l'ethni cité, où se négocient les identités, dans une 
perspective constructiviste, donc relationnell e, qui prend au sérieux l' individu et 
ses mul tiples appartenances, et non seulement les dynam iques de groupe 
(Germai n, 2013, p. 102). Comme le précise encore Annick Gennain : 
Les citadi ns de différentes origines ethnoculturell es sont de plus en plus amenés à 
partager au quotidi en les mêmes espaces de vie. Ces espaces sont ceux du trava il , 
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de l'école, des services publics, etc. Mais c'est aussi au sein d' espaces urbains 
qu ' ils se côtoient, et cette co-présence peut prendre différentes formes selon les 
types de rapports qui s' établissent: de l' indifférence à l'échange et au conflit, en 
passant par la reconnaissance rn inimale. Tous font chaque jour l'expérience de ces 
situations de co-présence dans la ville, et cette proximité suscite différentes 
stratégies d' accommodement, d' évitement, d'affrontement, etc. (1995, p. 19). 
Afin de réussir à prendre le pouls de l' état de la cohabitation interethnique dans un 
quartier, il est donc nécessaire de choisir la bonne échelle spatiale qui permet 
d ' observer les interactions qui s ' y produisent. La notion de cohabitation ana lysée 
à la lumière des recherches sur la mixité socia le va dans le même sens. Pour 
Dansereau et al. (2002) : 
( ... ) la recherche sociologique sur la mixité sociale s'est intéressée aux 
représentations qu'ont les uns des autres les groupes sociaux en présence, à leurs 
comportements et plus particulièrement aux interactions qui se déroulent dans les 
espaces collectifs pour comprendre comment se vit la cohabitation sociale au 
quotidien (p. 28). 
Selon cette perspective, l' attention portée à un espace public qui rend possibles 
des interactions, et non à la seu le perception que des groupes entretiennent 
réciproquement l' un de l' autre, offre un cadre d ' analyse beaucoup plus riche. La 
cohabitation implique le «partage d ' un espace commun, a llant au-delà de la 
simple coexistence», à savoir le s imple fait de vivre côte à côté. «L'idée de la 
cohabitation suppose ainsi un échange, qui pourra se dérouler sur des modes 
divers al lant de la coopération au conflit, en passant par l'évitement» (Ibid.) . 
En ce qui a trait à notre recherche, afin d ' être en mesure d ' analyser l' état de la 
cohabitation entre militants libertaires et d ' autres acteurs du milieu du quartier 
Pointe-Saint-Charles, nous porterons notre regard sur le Collectif 7 à nous 
considéré ici comme un espace d ' échange ou d ' interaction entre acteurs. Il ne 
s ' agit donc pas d ' un espace public au sens urbanistique du terme, mais plutôt d ' un 
lieu de délibération et d ' un espace de représentations se lon le sens développé 
entre autres par Habermas. Parce que cet espace fut créé par les acteurs eux-
mêmes dans un désir de coopération, il devient un lieu privilégié pour, d ' une part, 
ana lyser les points de convergence et de divergences issus de la rencontre 
d ' acteurs hétérogènes, et, d ' autre part, évaluer la distance sociale qui sépare ces 
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divers acteurs. Afin de pousser plus lo in notre ana lyse, nous aurons recours à 
l' interactionnisme symbolique comm e approche théorique afin de comprendre le 
sens que les acteurs attribuent à leur expérience au sein du Collectif 7 à nous et la 
façon dont ils interprètent les interactions qui s 'y sont produits. 
2. 1.2 L' interactionni sme symbolique 
Le développement de la socio logie fut traditionnellement marqué par deux 
grandes perspectives. D ' une part, la sociologie explicative, héri tière de la fili ation 
durkhe imienne, analyse les comportements humains sous l' angle d ' un 
déterminisme socia l porté par le po ids de la structure sociale, du système social, 
des norm es et des règles. Comm e l' expliquent Mauss et Fauconnet ( 1901), les 
comportements humains obé issent à des lo is comm e dans les sc iences de la 
nature . A insi, il est poss ible d ' identifier dans la société ce qui détermine les 
manières d ' ag ir et de penser des indiv idus. Les faits sociaux renferm ent une 
objectivité propre et indépendante de la vo lonté indiv idue lle . Le travail du 
sociologue vise à découvrir dans la société les lo is ou les forces cachées qui 
contraignent l' indiv idu à ag ir de telle et te lle manière, que ces contra intes soient 
intériori sées ou extérieures à lui . 
D 'autre part, la socio logie compréhensive, dans la lignée de socio logues te ls que 
Max Weber et Georg Simme l, s ' oppose à cette détermination des comportements 
de manière causale. E lle met plutôt l' accent sur la réfl exiv ité des acteurs, ceux-ci 
étant aptes à sa is ir le sens qu ' il s attribuent à leurs actions. Pour Boudon (2000), le 
trava il du socio logue vise premièrement à « identifier les acteurs ou catégories 
d ' acteurs qu 'on suppose responsable du phénomène qu ' on cherche à expliquer», 
deuxièmement à «comprendre le comportement de ces acteurs» en analysant le 
sens qu ' il s donnent à leurs actions, a ins i que leurs interprétations et 
représentations, et tro is ièmement, à «expliquer comment ces comportements 
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individuels produisent le phénomène macroscopique qu ' on cherche à expliquer» 
par un effet d'agrégation (p. 299-301). 
S' inscrivant dans la tradition compréhensive, l' interactionnisme symbolique fut 
développé au cours du 20e siècle par des sociologues de l'École de Chicago, 
inspirés notamment des travaux de Simmel qui accordait une place importante à 
l' interaction dans son analyse du comportement des acteurs (Le Breton, 2012). 
Des sociologues de Chicago comme Robert E. Park ou William C. Thomas en 
donnent les premières formulations . G.H. Mead lui confère une matrice théorique 
dont l'influence est considérable. H. Blumer en fait un courant de pensée qui se 
cristallise vers la fm des années 1950, non en école homogène, mais en une 
poignée de sens ibilités propres. Dès lors l' interactionnisme réunit des noms 
importants de l'histoire de la sociologie : E. C. Hugues, R. H. Turner, A. Strauss, 
T. Shibutani, M. H. Kuhn, E. Freidson, D. Glaser, E. Goffman, H. Becker, etc. 
(ibid. , p. 4). 
Pour l' interactionnisme symbolique, le «monde social ( . . . )est constamment créé 
et recréé par les interactions à travers des interprétations mutuelles suscitant un 
ajustement des acteurs les uns par rapport aux autres>>. (Ibid., p. 6). Non pas que la 
structure sociale, les normes sociales et les règles n'aient aucune influence sur le 
comportement des individus, mais «la tâche du sociologue est de comprendre 
comment les acteurs s'en arrangent plutôt que de les percevoir comme des 
marionnettes» (Ibid. , p. 59). 
Le comportement individuel n'est ni tout à fait déterminé, ni tout à fait libre, il 
s' inscrit dans un débat permanent qui autorise justement l' innovation. L'acteur 
n'est pas la marionnette d'un système social dont il ne possède nulle conscience. 
Doté d' une capacité réflexive, il est libre de ses décisions dans un contexte qui 
n'est pas sans l'influencer (Ibid. , p. 47). 
De Queiroz et Ziolkowski considère que l' interactionnisme symbolique offre une 
«version équilibrée des relations entre l' individu et la société» (1997, p. 55). Les 
deux auteurs rendent compte de trois principes fondamentaux de 
l' interactionnisme symbolique tels que défi nis par Blumer (1969): 
1. Les humains agissent à l'égard des choses en fonction du sens que les 
choses ont pour eux. 
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2. Ce sens est dérivé ou provient des interactions de chacun avec autrui. 
3. C'est dans un processus d ' interprétation mis en œuvre par chacun dans le 
traitement des objets rencontrés que ce sens est manipulé et modifié . 
Selon cette perspective, l'attention est portée aux interactions entre acteurs, à la 
construction de sens qui détermine l'action et au «processus d ' interprétation 
subjective qui ne cesse de transformer la signification des objets» (1997, p . 31). 
Cette s ignification émerge non pas seulement à partir de ce qui se joue entre les 
acteurs dans un contexte précis d ' interaction, mais également du fait qu ' ils 
puisent, chacun de leur côté, dans leurs références culturelles et sociales afin 
d ' interpréter l 'action de l'autre et agir en conséquence, d 'où la dimension 
symbolique de l' interactionnisme : 
D' un côté, les significations apparaissent au cours d' interactions concrètes avec les 
différents partenaires, elles dépendent de leurs actions et interprétations, elles sont 
défi.nies par un contexte situationnel particulier. Mais par ailleurs, leur matrice 
communicationnelle repose sur l' utilisation de symboles généraux indépendants du 
contexte, et faisant partie de l' univers du discours du groupe tout entier (Ibid.). 
L'interactionnisme symbolique présente ainsi une vision l'ordre social en tant 
qu '« ordre interactionnel » où la « société » peut être perçue comme un 
« processus d 'actions », et non comme un « ensemble fixé de structures » (Ibid., 
p. 33), et où le changement social provient d ' interprétations nouvelles qui 
surgissent grâce aux adaptations mutuelles des acteurs : 
Les normes socia les n'ex istent et ne se maintiennent que grâce à l' utilisation par 
les acteurs en situation, de schémas d'interprétation identiques, qui ne perdurent à 
leur tour qu 'à raison de leur confirmation constante dans les cours d'action, et en 
particulier grâce aux définitions produites par autrui. ( .. . ) Mais les moments les 
plus intéressants à étudier sont préc isément ceux où cette routine ne suffit pas, où 
les significations et règles établies ne sont guère adéquates et où, soit situation 
inédite, soit crise, la fabrication de nouvelles interprétations peut s' observer in 
vivo. (Ibid.). 
En effet, le processus d ' interaction implique un échange de s ignifications entre 
acteurs d 'où découle une négociation formelle ou informelle qui sous-tend un lien 
de coopération, mais aussi parfois un rapport de force ou de séduction, ou 
l' influence de la contrainte ou de la manipulation, afin de modifier les manières de 
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fa ire de l' autre (Le Breton, 201 2). La v ision interactionniste du monde social 
peut donc intégrer à la fo is le consensus et le conflit. 
Enfi n, comme l' interactionnisme symbolique s' intéresse aux interactions entre 
acteurs, leur ana lyse exige le cho ix d ' un contexte re lationne l : 
«L' interaction ne s' établ it pas dans les limbes, elle implique des acteurs 
socialement situés et elle se déroule à l' intérieur de circonstances rée ll es : une rue, 
la salle d' un café, une boutique, un compartiment de train ou une organisation : la 
cafétéri a d' une entreprise ou le bureau d' un cadre, etc. (ib id., p. 51). 
Dans l' étude de cas qui nous concerne, nous avons cho isi de priv ilégier cette 
approche théorique pour analyser le contexte relationne l du Collectif 7 à nous 
entre 2009 et 201 2 . A insi, nous pourrons comprendre le comportement des 
membres de ce co llectif d ' acteurs hétérogènes en ana lysant le sens qu ' il s ont 
donné à leurs actions, a insi que leurs interprétations et représentation dans le 
cadre de la lutte pour l' acquisition du Bâtiment 7 et l' é laboration du proj et du 
Collectif ? à nous. 
2. 1.3 Un forum hybride 
Pour préciser un peu plus ce qu ' on entend par « collectif d ' acteurs hétérogènes », 
nous ferons appe l à la notion de « forum hybride », te l qu ' expliqué par Callon, 
Lascoumes et Barthe (2001 ). Dans l' ouvrage «Agir dans un monde incertain», 
ces auteurs y partagent l' idée qu ' il fa ille, pour faire face aux cri ses à répétition 
provoquées par les excès du progrès sc ientifique et technique (ex. : les déchets 
nucléa ires), redéfinir un espace public réuni ssant spécia listes et profanes, citoyens 
ordina ires et représentants institutionne ls. Cet espace ouvert composé d ' acteurs 
hétérogènes permet se lon eux de débattre démocrat iquement de ces controverses 
et d ' en retirer des « apprentissages co llect ifs » qui produisent de « nouveaux 
savo irs » et de « nouvelles configurations socia les ». De manière plus détaillée, 
vo ici ce que permet le fo nctionnement des forums hybrides (2001 , p. 59): 
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Exploration de 1' identité des acteurs qui se découvrent concernés par les projets en 
discussion ; exploration des problèmes qui se posent et de tous ceux que les acteurs 
concernés considèrent comme associés ; exploration de l' univers des options 
envisageables et des solutions auxquelles elles conduisent. 
Apprentissages qui résultent des échanges croisés entre savoirs des spécialistes et 
savoirs des profanes ; apprentissages qui conduisent, au-delà des représentations 
institutionnalisées, à la découverte mutuelle d' identités évolutives, plastiques et qui 
sont amenées à tenir compte les unes des autres et du même coup à se transformer. 
Nous croyons ainsi que la notion de forum hybride est appropriée pour qualifier 
l' espace du Collectif ? à nous puisque le processus de collaboration qui a eu lieu a 
rendu possible le genre d ' exploration et d ' apprentissage entre acteurs que nous 
venons de décrire. En effet, l'action concertée a provoqué des divergences de 
point de vue, des débats, de la négociation et des compromis entre acteurs par 
rapport à leur vision respective de la mission du Collectif 7 à nous, de son mode 
de fonctionnement, des stratégies et moyens d ' action, et du projet du Bâtiment 7 . 
Cette attitude d 'ouverture et de respect a suscité au fil des rencontres une 
exploration de l' identité des acteurs et des apprentissages mutuels. 
2.2 Les spécificités de l' action communautaire au Québec 
Dans cette section, nous définirons d ' abord l' action communautaire et les va leurs 
qui lui sont associées. Ensuite, nous effectuerons une synthèse de l' histoire des 
fondements de l' organ isation communautaire au Québec, après quoi nous 
présenterons ses fondements théoriques. Enfin, nous décrirons quelques-unes de 
ces forces et limites. 
2.2.1 Définition et valeurs 
Pour La voie et Panet-Raymond (2011 ), l' action communautaire se définit comme 
«toute initiative issue de personnes, de groupes communautaires, d ' une 
comm unauté (géographique locale, régionale, nationale; d ' intérêts; d ' identités) 
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v isant à apporter une solution co llective et so lida ire à un problème socia l ou à un 
besoin commun» (p . XII). E lle se distingue de pratiques princ ipa lement centrées 
autour de l' action caritative ou philanthropique. En effet, se lon ces deux auteurs : 
Les personnes engagées en action communautaire aspirent ou devraient aspirer à 
une diminution radicale des causes des problèmes sociaux. En ce sens, l' action 
communautaire, c'est avant tout un engagement basé sur la conscience des 
inégalités socioéconomiques et de l' exclusion. C' est donc dire que les fe mmes et 
les homm es qui interviennent dans un milieu sont porteurs d' un projet de société 
qui s'oppose plus ou moins radicalement à l' organisation sociale générant de telles 
inégalités (2011 , p. Xl) . 
Bien que l' action communautaire inc lut des méthodes et techniques qut, 
enseignées dans des cégeps et univers ités, peuvent condu ire à une 
profess ionnalisation de la pratique, e lle n ' implique pas nécessa irement un soutien 
profess ionnel. Si Lavo ie et Panet-Raymond ti ennent à différenc ier l' action 
communautaire de l' organ isation communautaire selon la présence ou non d ' une 
intervention de soutien profess ionne l, Bourque et al. défini ssent quant à eux 
l' organisation communautaire dans une perspective plus large qui ti ent compte de 
la nuance exprimée précédemment : 
( .. . ) il peut s'agir so it d' une démarche de partiCipation vo lonta ire (mettant à 
contribution l' engagement social de citoyens et de leaders des communautés 
concernées) ou d' une démarche de parti cipation suscitée ou provoquée mettant à 
contribution des intervenants professionnels ou semi-professionnels engagés auprès 
des populations pour favoriser une mei lleure organisation de ce lles-ci ou les deux à 
la fois (Ibid.). 
Dans le cadre de ce mémoire, no us priv ilégierons le terme action communautaire 
pour nous référer au travail effectué par des organismes communauta ires de 
Po inte-Saint-Charles. N ous emplo ierons le terme organisation communautaire 
pour nous rapporter aux théories, stratégies et méthodes d ' intervention liées à la 
systématisation de conna issances issues de la pratique et des sc iences humaines. 
C inq valeurs princ ipa les sont portées par l' action communauta ire: 1) la justice 
sociale, qui implique !'«é limination de toute explo itation, oppress ion et 
di scrimination»; 2) la solidarité, va leur qui se manifeste pa r «l' entra ide , la 
coopération, la concertation plutôt que la compétition»; 3) la démocratie, liée «à 
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l' exercice de la citoyenneté, à la participation aux pnses de décisions qUI 
concernent la vie en commun»; et qui va au-delà de la démocratie représentative 
(démocratie participative ou directe); 4) l'autonomie, à savoir «la possibilité pour 
une personne, un groupe ou une communauté d 'avoir les moyens de contrôler sa 
destinée», l'empowerment constituant le développement de cette capacité d ' agir; 
et 5) le respect, qui se rapporte au «respect des personnes et des groupes au plan 
de leur autonomie, de leur rythme et de leur cu lture, mais aussi la prise en compte 
de toute forme de différences» (La voie et Panet-Raymond, 2011 ). 
2.2.2 Repères historiques 
Avant les années 1960, les mouvements syndical et coopératif contribuent par 
leurs actions à différentes formes d ' entraide et de collaboration. L 'Égli se 
catholique exerce bien sûr une influence cons idérable, notamment par une 
assistance aux personnes défavorisées, mais avec l' urbanisation rapide de la 
société dès la fin du 19e siècle, des besoins de plus en plus nombreux se font sentir 
parmi une population pauvre et mal rémunérée. Dans un contexte marqué par une 
faible présence de l'État sur le plan social, des œuvres philanthropiques sont 
mises sur pied, sans toutefois offrir suffisamment de cohérence (Mercier et al., 
20 Il). En Angleterre et aux États-Unis, deux courants de pratiques distincts 
prennent forme au tournant du 20e siècle : 1) l' organisation de «service» ou 
Charity Organization Societies, dont le travail social individuel (casework) tire 
son origine; et 2) le «mouvement des résidences sociales» ou Settlements, un 
courant de pratiques sociales qui vise une modification des structures de la société 
à l' origine des problèmes sociaux. Dans cette optique, de jeunes universitaires 
vont v ivre avec les populations des quartiers pauvres de la grande ville afin de 
connaitre leur réalité, développer avec elles des actions collectives et réclamer des 
réformes pour améliorer leurs conditions de vie. Au Québec, le mouvement des 
résidences sociales, qui est en quelque s01te l' ancêtre de l'organisation 
communautaire, apparait à Montréal du côté anglophone par la mise en œuvre du 
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McGill University Settlement. Du côté francophone, c 'est par l'action socia le 
catholique qui se développe à partir de 1930 que le courant des Settlements se 
manifeste, notamment par l' entremise de la Jeunesse ouvri ère catholique (JOC) et 
de la Jeunesse étudiante catholique (JEC) (Comeau et Favreau, 2007; Mercier et 
al., 2011 ). 
Les années 1960 se caractéri sent au Québec par l'émergence de la première 
génération de groupes communautaires : les comités de c itoyens. Des acteurs 
travaillent au niveau local à promouvo ir «l' affirm ation du pouvoir et de la 
responsabilité citoyennes comm e complément à l' action de l'État et des autres 
acteurs sociopolitiques» (Merc ier et al., p. 17). Des animateurs sociaux 
embauchés par le Conseil des œ uvres de Montréal ag issent comme organisateurs 
communauta ires et identifient des leaders de la communauté afin de conscientiser 
les populations défavorisées et les mobiliser autour d ' enj eux qui les concernent 
(éducation, accès aux soins de santé, aménagement du territo ire, expropriations 
dans le cadre de la rénovation urbaine). Les premiers comités de c itoyens 
apparaissent en 1963 à Montréal dans les quartiers de Saint-Henri, de Pointe-
Saint-Charles et de la Petite-Bourgogne, d 'abord en réaction aux projets de 
rénovation urba ine, puis pour revendiquer des serv ices co ll ect ifs sous le contrô le 
de la population locale. C'est ainsi que se constituent diverses ressources telles 
que des c liniques juridiques, des associations coopératives d 'économie familia le 
(ACEF) visant la protection des consommateurs, des groupes de femmes, des 
cliniques popula ires de santé, des maisons de chômeurs, des garderies et des 
comptoirs alimentaires (Comeau et Favreau, 2007; Mercier et al. , 2011 ). 
Dans les années 1970, a lors que la mise en place de l'État-providence se poursuit, 
le réseau assoc iatif prend également de l' ampl eur et se spécialise en fo nction des 
beso ins exprimés par le milieu : 
Certa ins comités de citoyens, au lieu de se lancer dans l' acti on po litique ou encore 
de fai re appel à l' État pour obtenir des serv ices, cherchent à résoudre eux-mêmes 
des problèmes qui touchent leur quart ier. Il s revendiquent et développent des 
ressources autogérées répondant mieux aux beso ins et aux aspirations de la 
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population qui veut se prendre en charge et exercer un contrô le sur ces serv ices. 
C'est la naissance d' une seconde génération de groupes communautaires, les 
groupes autonomes de services ou groupes populai res de services. (Mercier et al., 
20 11 ' p. 25-26). 
Sous la forme de coopérative ou d'organisme à but non lucratif (OBNL), ces 
groupes souhaitent offri r des serv ices à la fo is différents et complémentaires à 
ceux du secteur public et exigent, pour ce fa ire, une a ide financière, tout en 
voulant préserver leur ent ière autonomie. On retrouve parmi ces groupes des 
coopératives et compto irs alimentaires, cliniques communautaires, centres de 
santé pour femmes, groupes de défense des chômeurs et des prestataires de 1 'aide 
sociale, garderies, comités de logement et coopératives d ' habitation, groupes 
d'éducation popula ire et d 'alphabétisation, etc. Au-delà des services offerts, 
certains groupes poursuivent leurs revendications afi n d 'é largir les droits sociaux 
et les serv ices co llectifs de l'État (personnes ass istées socia les, locataires, 
retra ités, acc identés du trava il , etc.). D ' autres groupes issus des comités de 
citoyens prennent, quant à eux, la voie de 1 ' action po litique (Mercier et al. , 20 Il ). 
Les années 1980 se situent dans un contexte de récession économique, 
d ' émergence du courant néolibéral et de début de crise de l' État-prov idence. La 
notion de groupes popula ires fait progressivement place à celle de groupes 
communauta ires dits « autonomes » pour marquer une diffé rence avec l' action 
communauta ire en CLSC. Ces groupes bénéfi c ient d ' une hausse de leur 
financement et de leur reconnaissance par 1 'État. Ils se défini ssent par une plus 
grande diversité de «pratiques qui touchent plusieurs groupes sociaux ou 
communautés caractérisés autant par des identités particulières (femmes, j eunes, 
orientation sexue lle, autochtones, immigrants, personnes handicapées, etc.) que 
par des conditions de vie (revenu, chômage, logement, santé)» (Ibid., p. 33). 
A insi, on peut vo ir se multiplier des Centres de femm es, maisons de j eunes, 
groupes d' a ide aux nouveaux arrivants, groupes en santé mentale, groupes 
éco logiques, organismes de coopération internationale, etc. Le trava il des 
intervenants dans le milieu communautaire se professionnali se et la pratique 
mili tante se transforme: «au lieu de l'engagement tota l, plusieurs v isent 
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maintenant une mei lleure intégration de la vie personnelle et de l' engagement 
social» (Ibid. , p. 37). Les différences s' atténuent entre les groupes dont l' action 
est portée sur les revendications et ceux qui mettent l' accent sur l' entraide et les 
services. Parallè lement au développement de serv ices princ ipa lement liés au 
secteur de la santé et des services sociaux, le développement du volet économique 
de certains groupes constitue une nouvelle tendance. Celle-ci tient compte des 
liens entre problèmes économiques et problèmes sociaux et se man ifeste 
notamm ent par la création, d ' abord dans les quartiers urba ins défavori sés, de 
Corporations de développement économique communautaire (CDEC). 
Dans les années 1990, marquées par un contexte de libéralisation accrue du 
com merce international et de dé locali sation d ' entreprises vers les pays du Sud, 
l' action collective axée sur le développement économique communautai re 
s ' intensifie pour pallier les pénuries d 'emplo i qui se poursuivent depui s la 
décennie précédente et pour répondre aux besoins des communautés. L ' économie 
sociale se vo it reconnaitre par 1' État québécois, entre autres grâce aux 
revendications des groupes de femmes portées par «La marche du pa in et des 
roses» de 1995 . Des Carrefours jeunesse emploi et des entreprises d ' insertion 
sont également mis sur pied. Deux familles d 'organismes issus de la communauté 
semblent se dess iner progressivement : les entreprises co llectives ou d ' économie 
socia le (coopératives et OBNL) et les organismes communauta ires autonomes qui 
tiennent, quant à eux, à ce que le financement public basé sur leur mi ssion 
sociopolitique ne so it pas détourné en fonction de considérations d 'efficience 
économique (Bourque et al., 2007). 
L'État-prov idence se transforme progress ivement en un «État partenaire ou 
accompagnateur» (Ibid.) . Alors que l'État québéco is décentralise certains 
pouvo irs à des instances régiona les et qu ' il accepte d ' offrir un fi nancement plus 
stable à l' action communauta ire autonome, il exige à la fois du milieu 
communautaire une complémentarité de ses serv ices avec ceux du secteur public 
se lon les ori entations gouvernementales : 
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La génération des organismes communautaires des années 1990 se démarque des 
précédentes par un recours accru et déterminant à des stratégies de concertation et 
de partenariat avec les services publics (Mercier et al., p. 46). 
Le nombre d 'organismes communautaires au Québec atteint alors 8000, dont 
4000 sont qualifiés d '« autonomes» (Bourque et al. , 2007). 
Les années 2000 sont caractérisées par un « renouvellement de l'action sociale» 
impulsé par le mouvement altermondialiste qui, à Montréal , semble faire ses 
premiers pas en 1998 lors de l' Opération SalAMI visant à contrer l'Accord 
multilatéral sur les investissements (AMI). 
Le mouvement altermondialiste, qui a été très actif notamment à l' occasion de tous 
les sommets socioéconomiques et politiques des G-8 et G-20, a innové dans les 
moyens d'action collective, se faisant remarquer par une tendance anarchiste qui 
fait un bon usage de l' action directe ainsi que des technologies de l' information et 
de la communication (TIC) (Mercier et al. , 20 11 , p. 52-53). 
À ce sujet, la présence de militants anarchistes se fait particulièrement remarquer 
lors des manifestations contre le Sommet des Amériques à Québec en 2001. Nous 
aurons l'occas ion d 'approfondir ce thème dans une autre section. Un gain 
important des organismes de défense de droits se réalise en 2002 par l'adoption de 
la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l'exclusion sociale à la suite d ' un long 
travail de mobilisation et de revendication porté par le Collectif pour un Québec 
sans pauvreté. L'action communautaire «autonome» se voit reconnaître sa 
spécificité par rapport à 1 'action communautaire en général dans le cadre de la 
Politique de reconnaissance et de soutien de l' action communautaire. En effet, la 
politique établit que : 
[l ' action communautaire «autonome» a] comme caractéristiques essentielles d' être 
issue de l' initiative de la communauté, de poursuivre une mission de 
transformation sociale et de faire preuve «de pratiques citoyennes et d ' approches 
larges axées sur la globalité de la problématique abordée» (ibid., p. 54). 
Cette reconnaissance a lieu dans un contexte où le milieu communautaire est à la 
fois plus structuré et mieux financé, quoique contraint par le mode de financement 
public. Il bénéficie d ' un personnel mieux formé sur le plan scolaire, mais la 
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précarité se fait encore sentir dans les conditions de travail (Mercier et al., 2011 ). 
Le développement local émerge de plus en plus comme pratique qui v ise une 
intervention sur les conditions de v ie et de santé dans la communauté, quoiqu ' en 
201 4, l' arrivée au pouvoir à Québec du gouvernement libéral, dirigé par Philippe 
Couillard, marque un recul du partenariat de l' État dans le développement loca l et 
régional, com me en fait fo i l'abo lit ion des CLD (Centres locaux de 
développement) et des CRE (Conférences régionales des élus). 
2.2.3 Fondements théoriques 
Le parcours historique qu i v ient d' être tracé nous permet de mieux sa isir la forme 
que prend l'action communauta ire sur le terrain et la façon dont s' actua li sent les 
va leurs de base qui l'animent Uustice socia le, solidarité, démocratie, autonomie, 
respect). Toutefois, des différences notables sont également observables entre les 
groupes communautaires quant à leurs approches, stratégies, domaines 
d ' intervention, cul tures organisationne lles et rapports à l'État. En effet, un demi-
siècle après la naissance des premiers comités de citoyens, le mouvement 
communautaire est aujourd ' hui très diversifié et les groupes qui le constituent 
usent de stratégies variées. Afin de rendre compte de ces différences, nous 
explorerons les théories qui ont été mises de l' avant. 
Au cours des années 1960, des efforts de systématisation des connaissances issues 
de la pratique d' organisation communautaire se popularisent, ce qui donne lieu à 
deux principa les éco les qui s 'opposent, soit l' école consensuelle et l' école 
conflictue lle. Saul Alinsky, organi sateur communauta ire dans des quartiers 
pauvres de grandes v illes américaines, critique l' approche consensue lle qui met 
l' accent sur <d ' intégration socia le et l' adaptation des c itoyens à leurs conditions 
d ' existence» sans teni r com pte des rapports de pouvoir entre groupes sociaux. 
L' approche qu ' il développe v ise la création d ' un rapport de fo rce par le nombre et 
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l' organisation afin de défendre les intérêts des populations défavorisées (Ibid. , p. 
22). 
L ' expérience de Saul A linsky influencera au Québec la pratique de l' organisation 
communautaire liée principalement au courant d ' action sociale (défenses de dro its 
collecti fs) . D 'autres expériences associées à ce courant serviront également de 
sources d ' inspiration : ce lle de Ra lph Nader dans la lutte pour la protection des 
consommateurs; ce lle de Martin Luther King liée au mouvement des dro its 
c iviques de la minorité noire américaine; celle de César Chavez pour 
l' organisation syndicale et communautai re de trava illeurs agrico les mexicains aux 
États-Unis; et celle liée à l' éducation populai re par l' alphabétisation et la 
conscientisation, notamment par l' expérience de Paulo Freire au Brés il et ailleurs. 
Au Québec, notons également le travail de systématisation de Michel B londin 
concernant les expériences d ' animation sociale (Bourque et al. , 2007) . 
U ne première typologie des modèles ou stratég ies en organisation communautaire 
est proposée par Jack Roth man en 1968, typologie qui sera adaptée au Québec par 
Doucet et Favreau dans l' ouvrage «Théorie et pratiques en organi sation 
communauta ire» (199 1 ). Les auteurs y décrivent trois modè les caractéristiques de 
l'organisation communautaire en s' inspirant du contexte québécois : le 
développement local, l' action sociale et le planning social. Cette typologie de 
l' organisation communauta ire a par la suite subi une actuali sation dans les années 
2000 en fonction de l' évolution des pratiques. A insi, Bourque et al. (2007) 
proposent ma intenant quatre principales approches stratégiques, so it l' intervention 
soc iopolitique (action socia le), l' intervent ion socioéconomique (développement 
local), l' intervention soc io-institutionnelle (planning social) et l' approche 
sociocommunautaire. 
L'approche sociopolitique (action sociale) s ' inspire des stratégies du 
syndicalisme et des conna issances liées à la sc ience po li tique. E ll e v ise la 
résolution de problèmes sociaux par un travail de défense et de promotion des 
dro its de personnes, de groupes ou de communautés v ictimes d ' injustices sociales. 
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La «mise sur pied d 'organisations de lutte, de revendication et de pression» a 
comme but de créer un rapport de fo rces qui leur est favorable. Les acteurs 
concernés mettent en œuvre des actions directes, des activités d ' éducation 
populaire ou d ' info rmation, et des négociations avec les autori tés concernées. 
L ' action co llective se réalise «à parti r de structures autonomes de type syndical» 
selon le mode démocratique de I' OBNL (Ibid.). 
Cette stratég ie d' intervention nous renvoie à l'expérience des comités de c itoyens 
et à cell e des organisations populaires de défense de dro its soc iaux des décennies 
qui ont sui vi et qu 'on retrouve réunies par exemple dans le Co ll ectif pour 
l'élimination de la pauvreté . E lle est auss i partie prenante de l' expérience des 
organ ismes d 'éducation populaire et d ' ini t iatives d 'action politique (Ibid. , p. 15). 
L'approche socio-économique (développement local) s ' inspire du mouvement 
coopératif, de l' économie sociale, des connaissances liées à la microéconomie et 
aux études régionales. E lle a comme v isée de résoudre les problèmes sociaux par 
un «autodéve loppement économique et socia l de communautés locales v ivant 
dans un contexte de pauvreté ou de précarité». L'action collective est associée à 
des problèmes d ' emplois, à un manque d ' infrastructures économiques, à des 
lacunes dans l'offre de services de base et à des zones dévitalisées sur les plans 
démographique et socioéconomique. Sont a lors mis sur pied des entreprises 
collectives (de biens ou de services), des coopératives, des groupes de serv ices 
dans le domaine du logement, du travail , des loisirs, des services sociaux, etc. 
Divers acteurs issus de la communauté (ex. : organismes communautaires, 
coopératives, leaders locaux, etc.) travai llent en partenariat et administrent ces 
«structures autonomes en partie fi nancées et soutenues par des sources publiques, 
privées ou assoc iatives» (ex. :fondations) (Bourque et al. , 2007). 
L'approche socio-institutionnelle (planning social) «se réfère à la démarche de 
l'expertise et s'alimente à la sociologie de l' organi sation et aux sciences de la 
gestion». Elle cherche à résoudre les problèmes sociaux des communautés loca les 
par l' instauration de serv ices publics de proximité qui perm et un degré va riable de 
partic ipation citoyenne (organi smes communautaires et c itoyens) dans le mode 
d ' organisation de ces services. Ainsi, l' identificatio n des problèmes, la création 
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des programm es et la façon de les implanter reste surtout du ressort de la 
démarche scientifique et d 'experts dans une approche socio- institutionne lle 
technocratique (top dawn), alors qu ' une approche soc io-institutionne lle 
participative (bottom up) valori se davantage le savo ir citoyen tout au long du 
processus. Le travail d 'organisation communauta ire effectuée par les CLSC est un 
exemple d ' application dans les communautés locales de l' approche socio-
institutionne lle (Ibid.). 
L'approche sociocommunautaire (entraide et services de proximité) s ' inspire 
surtout de la psychologie communautaire. Elle v ise la «résolution des problèmes 
sociaux par mise en réseau (de voisinage, par exemple) et l'entra ide développées 
au sein de groupes sociaux de communautés qui vivent la vulnérabilité» (Ibid., p. 
16). Cela prend la forme de« structures semi-infonn e lles » (ex. : Maisons de la 
famille, cui sines collectives, maison de quartier) qui permettent aux personnes, 
familles et groupes d ' une communauté de ti sser des liens et de développer leurs 
compétences pour agir dans la communauté. Certa ins serv ices offerts par les 
CLSC se situent également dans cette approche. 
2.2.4 Forces et limites 
Depui s la na issance de l'organisation communautaire dans les années 1960, ce lle-
ci a su démontrer sa capac ité d ' innovation selon le contexte pour fa ire face aux 
problèmes sociaux; sa capac ité d 'expérimentation de nouvelles approches et 
pratiques d ' intervention; une contribution à l' éve il des consciences, un esprit 
critique pour dénoncer les institutions lorsqu ' ell es ne répondent pas adéquatement 
aux beso ins de la population; et la pertinence d ' interventions axées sur la prise de 
parole des personnes margina lisées (Mercier et al., 20 11 ). L ' intérêt porté à ses 
principaux po ints d ' achoppement nous semble néanmo ins plus intéressant dans le 
cadre de ce trava il puisque nous croyons que les limites de l' organi sation 
communauta ire ri squent peut-être de se refl éter dans la perception que les acteurs 
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communautaires ont de l' influence de la pensée et des pratiques anarchistes sur 
l' action communautaire menée dans le quartier. Parmi ces limites, deux d ' entre 
elles seront analysées, so it l' influence des bailleurs de fo nds public et privé et la 
baisse de la participation des membres. 
Au cours des dernières décennies, l'État a fa it de plus en plus appe l aux 
organismes communauta ires, notamment dans les domaines de la santé, des 
services sociaux et de la fo rmation profess ionnelle. Si le fmancement public doit 
en princ ipe respecter l' autonomie et l' identi té du mouvement communautaire, le 
partenariat entre l'État et les groupes communautaires implique deux types 
d ' acteurs qu i, en réa li té, ne sont pas égaux. Le fin ancement de base des 
organismes par l' État permet à celui-c i d ' influer sur leurs orientations, de te ll e 
sorte que l' offre de services tend à suivre les priori tés de l'État plutôt que les 
besoins constatés dans la communauté (Savard, 2007, p. 284). Par exemple, la 
tendance au travail en concertation qui se développe à partir des années 1990 dans 
le discours gouvernemental fa it en sorte que les groupes communautaires sont de 
plus en plus sollic ités pour partic iper à diverses tables de concertation qui 
nécessitent temps et experti se. 
Ces nouvell es pratiques comportent des avantages en favo ri sant des approches plus 
globales et intégrées d ' intervention et de déve loppement, mais ell es soulèvent auss i 
des enjeux pour l' autonom ie et même le maintien de l' identi té communautaire, 
dépendant des conditions plus ou moins contraignantes de la participation à ces 
démarches et du financement qui lui est parfo is associé (Mercier et al. , 20 Il , p. 
57). 
L ' influence des modes de financement se fa it aussi sentir par le secteur privé qui 
se vo it attribuer par l' État, se lon la perspective néo libérale de nouvelle gestion 
publique, un rôle plus impo11ant dans l' offi-e de services. N otons l' influence 
grandissante de ba ill eurs de fo nds privés tels que la Fondation Chagnon qui 
fi nance des organismes communauta ires dont les interventions doivent cadrer 
avec l' approche privilégiée par ce ba illeur de fo nds (Mercier et al., 20 11 ) . 
En ce qui concerne maintenant la partic ipation des membres, bien que nous 
pu iss ions convenir que la profess ionnalisation du trava il des intervenants 
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communautaires à partir des années 1980 a été une bonne chose pour la stabi lité et 
le savo ir-faire des groupes, il n 'en demeure pas moins que cela a produit un effet 
négatif sur la participation des membres. En effet, la recherche continue lle de 
financement et le fonctionnement en réseau (concertation et partenariat) exigent 
parmi les intervenants communautaires un niveau de qualifications plus é levé que 
celui requis dans les années 1960 ou 1970. Le personnel salarié a pris de plus en 
plus de place au sein des groupes, au détriment des membres (Jetté, 2007; 
Mercier et al. , 2011). Même s' il semb le y avoir un regain d ' intérêt dans les 
dernières années pour la participation citoyenne, grâce notamment à la perspective 
du développement local et à ce lle des grands mouvements sociaux, le passage du 
discours à la pratique ne se fait pas aisément : 
Si les citoyens sont souvent objets de di scuss ion dans les lieux de concertation 
entre les acteurs communautaires, publics et même privés, ils sont le plus souvent 
absents de ces instances. Le défi demeure que les citoyens passent d' objet à sujet 
de 1 'action communautaire. Le discours qui valorise la participation et le pouvoir 
d'autonomie des citoyens est encore souvent «un discours» et non une réalité 
lorsque les professionnels et les fonctionnaires entrent dans le jeu, les citoyens en 
sortent souvent (Mercier et al. , 20 Il , p. 62). 
Les valeurs de démocratie, d ' autonomie et de respect associées au mouvement 
communautaire ne le mettent pas à l'abri de luttes internes, de tensions, de 
rapports de pouvoir entre salariés et bénévoles ou encore de l' ingérence de 
membres du consei l d 'administration dans le fonctionnement de l' organisme 
(Savard, 2007). 
2.3 Les spécificités de la pensée et des pratiques anarchistes 
Dans cette section, nous définirons d ' abord l' anarch isme et les valeurs qui lui sont 
associées. Ensuite, nous effectuerons un bref retour dans l' histoire pour découvrir 
les traits marquants du développement du mouvement anarchiste d ' hier à 
aujourd ' hui . Nous traiterons également des fondements théoriques du 
mouvement anarchiste et de quelques-unes de ces forces et limites. 
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2.3.1 Définition et valeurs 
Selon Normand Baillargeon (2004) et Francis Dupuis-Déri (20 1 0), « anarchisme» 
et « anarchie » viennent respectivement des mots grecs anarchos et anarkhia, la 
racine an signifiant« sans » (privatif), archas (pouvoir, commandement, autorité) 
et arkhia (chef militaire), donc l'absence de pouvoir, d 'autorité ou de chef. Pour 
Baillargeon, «[c]ela ne signifie ni confusion ni désordre, si l'on admet simplement 
qu ' il y a d ' autres ordres possibles que celui qu ' impose une autorité» (p. 12). 
Dupuis-Déri va dans le même sens: 
Si l'on se réfère à des exemples historiques d'anarchies (des communes libres, des 
squats, des groupes militants, etc.), on constatera qu ' il n'y a pas d'autorité formelle 
et officielle, pas de chef(s). Et pourtant, l'anarchie est une forme d'organisation 
politique dans laquelle (1) tous les membres peuvent participer directement au 
processus de prise de décision qui est délibératif et collectif, et lors duquel (2) sera 
recherché l'atteinte de consensus. Conséquemment, l'absence de chef ou de 
despote ne signifie pas l'absence de politique et de procédures collectives de prise 
de décision. En anarchie, il n 'y a pas de chef(s) ou d' autorité exerçant un pouvoir 
coercitif sur des personnes, car toutes (se) gouvernent ensemble de façon 
consensuelle, c'est-à-dire qu ' elles sont toutes d' accord avec la décision collective» 
(p. l 0). 
L 'anarchisme se réfère, d ' une part, au mouvement anarchiste, et, d ' autre part, à la 
«philosophie ou [à] l' idéologie des anarchistes, c ' est-à-dire leurs théories, leurs 
concepts, leurs arguments en faveur de l' anarchie». Quant à l' anarchie, elle se 
rapporte davantage à « l'expérience vécue d ' une pratique sociale sans chef ni 
hiérarchie», pratique de laquelle émane d' ailleurs la théorie (Déri et Dupuis-Déri , 
2014, p. 24). L ' anarchisme est une pensée qui peut être à la fois négative ou 
critique et positive ou programmatique. Dans son sens critique, l' anarchisme 
signifie la négation de toute forme de domination, d 'oppress ion, d ' exploitation, 
d ' exclusion, d 'autorité, de hiérarchie et d ' inégalité. On définira ainsi 
l' anarchisme par une panoplie d ' expressions ayant le préfixe anti- afin de 
désigner un combat contre, une opposition à, par exemple : anti-autoritaire, 
anticapitaliste, anti-impérialiste, antimilitariste, antiraciste, etc. Dans son sens 
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positif, «l' anarchisme propose d ' organiser les rapports sociaux et les relations 
humaines de manière réellement libre, égale et solidaire. Pour cela, il faut 
l' autonomie, l' autogestion, le communisme anarchiste, sans État ni parti dirigeant, 
et l' aide mutuelle» (Ibid.). Ainsi , au-delà de prises de position qui se situent en 
opposition au système dominant, l' anarchisme tente d ' actualiser un certain 
nombre de valeurs positives : la promotion de la justice sociale, l' égalité, la 
liberté, l' entraide, 1 ' autonomie, la créativité et le respect de la diversité (Sarrasin 
et al. , 2012, p. 147-148). 
Pour désigner la communauté des personnes qui adhèrent à la pensée et aux 
pratiques anarchistes, trois épithètes sont de nos jours fréquemment utilisées, soit 
« anarchiste », « libertaire » et « antiautoritaire ». Le mot « libertaire » fut inventé 
par l' anarchiste Joseph Déjacque au milieu du 19e siècle (Déri et Dupuis-Déri , 
2014). Il est utilisé comme synonyme d'«anarchiste», sans la connotation 
négative que l' anarchisme a acquise au fil du temps dans le sens commun. Pour 
la même raison, le terme « antiautoritaire » est également employé et permet entre 
autres d 'affirmer « le refus des étiquettes, le refus du dogmatisme associé à une 
idéologie précise» (Sarrasin et al. , 2012, p. 143). 
2.3 .2 Repères historiques 
Bien que des composantes de l' anarchisme soient repérables à différents moments 
de l' histoire humaine et en divers endroits, le mot anarchisme voit le jour pour la 
première fois chez Pierre-Joseph Proudhon (1809-1865) au 19e siècle avec la 
montée en puissance de l'État-nation en Europe. Ainsi «apparaissent les premiers 
individus se disant «anarchistes», c' est-à-dire s 'opposant à cet État, mais aussi à 
d ' autres formes d 'autorité, comme l' Église ou le capitalisme» (Déri et Dupuis-
Déri, 2014, p. 17). Ceux-ci sont d ' avis que tant qu ' il y aura des gouvernants et 
des gouvernés, situation qui entraîne inévitablement des tensions et des conflits 
sociaux, la liberté, l' égalité, la solidarité et l'ordre social ne pourront réellement 
34 
exister. La pensée et les pratiques anarchistes surgissent donc en oppos ition au 
pouvo ir de contrô le que représente l'État, mais aussi en réaction aux 
conséquences néfastes du développement accéléré du capitali sme. En effet : 
[le mouvement anarchiste] partic ipe du mouvement ouvri er révo lutionnaire qui se 
forme en réaction à l' émergence du capitali sme et à l' accélération de 
l' industri a li sation, avec son lot de problèmes, comme l' appauvrissement des 
campagnes et la migration vers les villes où des masses d ' individus s ' entassent 
dans des quart iers insalubres et vendent leur force de trava il pour une bouchée de 
pain, comme dans l'East End, à Londres (Ibid., p. 79). 
Dans le même sens, Michael Schmidt soutient que «[!J ' anarchisme s ' est ( . . . ) 
développé dans le creuset des syndicats organisés, fédérés sous la bannière de la 
Première Internationale» (Schmidt, 201 2, p. 24) ou Association internationale des 
travai lieurs. C ' est à l' intérieur de ce mouvement ouvrier qu 'apparurent 
progress ivement deux tendances en vive oppos ition : le communisme anarchiste 
dont la fi gure de proue est Miche l Bakounine (1814-1876) et le communisme 
autoritaire avec Karl Marx (1818-1881 ). 
Miche l Bakounine a largement critiqué le marx isme et le communisme pour leur 
caractère autoritaire. «Bakounine prédit que la dictature du pro létariat chère aux 
communistes, lo in de mener au dépérissement de l'État ( .. . ), ne peut que 
déboucher sur une nouvelle et effroyable tyrannie, une «bureaucratie rouge» dont 
l' avènement lui paraît inév itable» remarque Normand Baillargeon qui conclut que 
l' hi sto ire a confirmé cette prédiction (2004, p. 50-51). Avec la victo ire de 
l' idéo logie marx iste en Russie, pui s en Chine, l' anarchi sme perd de sa force en 
tant que mouvement révo lutionnaire d ' extrême gauche. Les anarchi stes doivent 
a lors fa ire face à une répress ion féroce et plusieurs d ' entre eux sont assass inés, ce 
qui explique une influence considérablement réduite au cours du 20e siècle. A près 
la Seconde Guerre mondia le, l' anarchisme refait son apparition en Occident en 
tant que phénomène contre-culturel surtout assoc ié, dans l' imagina ire co llect if, à 
la jeunesse radi cale et au mouvement punk, bi en que beaucoup d ' anarchi stes 
trava illent et sont membres de syndicat ou militent de manière c landestine pour 
év iter la répression (Schmidt, 201 2; Déri et Dupuis-Déri , 2014). 
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Dans l' ouvrage «Sur les traces de l' anarchisme au Québec, 1860-1960», Mathieu 
Houle-Courcelles (2008) explique que le courant anarchiste était déjà présent au 
Québec dès la fin du 19e siècle, bien qu ' il fut marginal et caractérisé surtout par 
l' immigration française après l' expérience de la Commune de Paris de 1871 , 
l' immigration juive au tournant du 19e et du 20e sièc le, et l'immigration espagnole 
après la Seconde Guerre mondiale. Cette présence se fit remarquer par la 
publication de journaux, revues, brochures, et par des pratiques syndicales 
révolutionnaires au sein du mouvement ouvrier. Notons les quelques visites à 
Montréal de la célèbre militante libe1taire Emma Goldman dans les premières 
décennies du 20e siècle. Du côté francophone, la pensée anarchiste se fit surtout 
sentir en réaction au pouvoir du clergé catholique dans la province. Dès 1937, la 
loi du cadenas mise en application par le gouvernement Duplessis porta un dur 
coup aux militants anarchistes qui connurent alors une traversée du désert. Il 
fallut attendre 1' influence des évènements de mai 1968 en France pour que le 
mouvement anarchiste reprenne une certaine vigueur au Québec, quoique 
1 ' extrême gauche fût surtout représentée dans les décennies 1960 et 1970 par la 
présence de groupes marxistes léninistes de diverses tendances. Toutefois, 
l' effondrement du bloc de l'Est à la fin des années 1980 changea la donne. 
Après l'effondrement de l' empire soviétique, plusieurs ont cru à l' idéologie de la 
«fin de l' histoire» réinterprétée et remis de l'avant par Francis Fukuyama, le 
système capitaliste étant sorti vainqueur de la guerre froide, la démocratie et le 
libéralisme ne seraient désormais plus entravés dans son expansion planétaire. 
Or, la montée du discours et des politiques néolibérales dans plusieurs pays a 
provoqué une radicalisation de l' action contestataire au sein du mouvement 
altermondialiste dont le renouveau anarchiste est une illustration, explique Pascal 
Lebrun (20 14, p. 15). En effet, le discrédit subit par le marxi sme a créé un 
contexte propice au retour de l' anarchisme en tant que force représentant 
l' extrême gauche du spectre politique (Bellemare-Caron et al., 2013). 
La réflex ion politique liée au soulèvement zapatiste au Mexique, qui débuta le 1er 
janvier 1994, jour de l' entrée en vigueur de l'Accord de libre-échange nord-
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américain (ALÉNA), contribua à inspirer le mouvement altermondialiste à venir 
et le retour en force de l' anarchisme (Gaudet et Sarrasin, 2008). À ce sujet: 
Les réseaux de solidarité transnationale du Québec francophone sont d'a illeurs 
bien enracinés en Amérique latine, ce qui facilite la prise de contact d 'activistes 
d'ici avec des communautés autochtones en rés istance qui pratiquent à leur 
manière l' autogestion et l' action directe. Plusieurs de ces activistes développent 
alors une forte sympathie pour l' anarchisme (Bellem are-Caron et al. , 2013 , p. 19-
20). 
Des événements marquants à la fin des années 1990 et au début des années 2000 
furent l' occasion de constater au sein du mouvement altermondialiste la présence 
d ' anarchistes et de pratiques inspirées de l' anarchisme sans que les militants en 
revendiquent toujours une appartenance identitaire. Parmi ces événements, 
notons par exemple la pratique de la désobéissance civile non violente par des 
militants de l' Opération SalAMJ à Montréal en 1998; les actions du Black Bloc 
lors des manifestations contre l'Organisation mondiale du commerce (OMC) à 
Seattle en 1999; le travail de mobilisation de la Convergence des luttes 
anticapitalistes (CLAC) dans le cadre du Sommet des Amériques à Québec en 
2001 ; les émeutes anarchistes en Grèce en 2008; les pratiques d 'autogestion par le 
mouvement Occupy dans plusieurs centres-villes d ' Occident en 2011 ; et la 
présence anarchiste lors du Sommet du G20 à Toronto en 2010 et lors de la grève 
des étudiants québécois en 2012 (Bellemare-Caron et al. , 2013; Déri et Dupuis-
Déri , 2014). 
Au Québec, la CLAC joua un rôle actif afin de mobiliser des militants contre la 
proposition de Zone de libre-échange des Amériques (ZLÉA), dont plusieurs 
partagent une affiliation avec l' anarchisme: 
Cette première version [de la CLAC] marqua les esprits, puisqu 'e lle s' inscrit dans 
une mouvance à forte tendance anarchiste que l' on voit émerger peu à peu au sein 
du mouvement altermondialiste (Breton, 20 13, p. 42). 
En effet, dans son mode de fonctionnement, l' organisation adopta des principes de 
base tels que le refus de toute hiérarchie, une analyse radicale contre le 
néolibéralisme et le capitalisme mondialisé, la décentralisation et l'action directe. 
-------------------------------------------
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Elle développa également le concept de respect de la diversité des tactiques lors 
des manifestations, ]'«objectif [étant] de ne pas chercher à imposer une seule 
manière de penser et d 'agir» (Déri et Dupuis-Déri, 2014, p. 57). 
2.3.3 Fondements théoriques 
L' anarchisme se divi se en deux grands courants: l' anarchisme individuel et 
l' anarchisme social. C ' est le second courant qui se rapporte à notre objet d ' étude 
et qui regroupe la plupart des anarchistes. Les propositions collectivistes 
développées dans la deuxième moitié du 19e siècle, par rapport à celles qualifiées 
d' individualistes, se divisent généralement en trois catégories : le mutualisme 
(Pierre-Joseph Proudhon), le collectivisme (Michel Bakounine) et le communisme 
anarchiste ou anarcho-communisme (Pierre Kropotkine). Par la suite, le 20e 
siècle a vu apparaître de nouvelles tendances qui correspondent à autant de 
manières de considérer la pensée et les pratiques anarchistes selon des 
perspectives ou thèmes particuliers, par exemple l' anarcho-écologisme ou 
l'anarcho-féminisme, pour ne nommer que ceux-là. 
Nous ne développerons pas ces courants et tendances, puisque dans le cadre de ce 
travail, il nous parait davantage utile de mettre en évidence les points de 
convergence parmi le mouvement anarchiste. Toutefois, il convient d 'apporter la 
nuance suivante. Le fait pour un individu de contester un pouvoir en particulier, 
comme 1 'État, le patriarcat ou le capitalisme, ne fait pas de lui un anarchiste, 
même s i l' anarchisme peut lui inspirer des modes d 'organisation ou d 'action . 
Ainsi, être écologiste et anticapitaliste n'est pas nécessairement synonyme 
d' anarcho-écologiste. De même, il est possible d ' être une féministe radicale sans 
pour autant être anarcho-féministe (ou anarcha-féministe). Le refus de l' ensemble 
des formes d ' autorité illégitime doit être pris en compte, et non seulem ent l' une 
d' elles (Déri et Depuis-Déri, 2014). L ' un des traits fondamentaux de 
l' anarchisme est donc son opposition à toute forme d'autorité illégitime. Or, cela 
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veut-il dire qu ' il existe des formes d ' autori té légitimes? En fa it, pour les 
anarchistes, «il y a inéga lité chaque fois qu ' il y a autorité et hiérarchie» puisque 
l' autorité vient avec le pouvoir et, comm e le résume Dupuis-Déri : 
( .. . )plusieurs anarchistes pensent qu ' il y a chez les individus à la fois un e tendance 
à la dominat ion et un e tendance à l' autonomie. C ' est surtout la stru cture ou 
l' organisation soc ia le qui déterminera laquelle des deux tendances prédominera. 
En d ' autres termes, placez des ind iv idus en pos it ion d ' autor ité et il y a de fortes 
chances qu' il s abusent de leur pouvoir, même s ' ils pensent faire le bien (Déri et 
Dupu is-Déri, 20 14, p. 12 1). 
Cela dit, la conception du pouvoir peut se décliner de diffé rentes manières. Alors 
que certa ins a11archistes considèrent le pouvoir comme un synonyme d 'autorité ou 
de domination, d ' autres anarchistes, notamm ent insp irés par les féministes, 
distinguent le « pouvo ir sur », le « pouvoir de » et le « pouvo ir avec ». Le 
«pouvoir sun> se rapporte à un pouvoir de domination et de contra inte que des 
individus, groupes ou c lasses exercent sur d 'autres individus, groupes ou classes. 
Il s' ag it du type de pouvoir combattu par les anarchistes. Le « pouvo ir de » 
constitue une capacité d' agir individuellement ou collectivement afin de faire 
quelque chose sans pour autant exercer un pouvoir sur autrui . Enfm, le « pouvoir 
avec » signifie le pouvo ir d 'agir avec les autres, d ' ag ir en commun (Ibid. , p. 128-
129) . Il s' agit du type de pouvoi r que plusieurs anarchistes essaient de 
promouvoir. 
Au Québec, les groupes libertaires4 se concentrent essent ie llement dans les 
milieux urbains, surtout à Montréal, et ag issent autour d 'enj eux variés, te ls que 
«la lutte antirac iste/anticolonia le/ant i-impériali ste; la violence et la répress ion 
étatique; la solidarité internationa le; le syndicali sme/trava il/pauvreté; la 
gentrification des quartiers urba ins; l' éco logisme; le milieu étudiant; le 
féminisme radica l et la perspective queer radicale» (Sarras in et al. , 201 2, p. 146) . 
4 Les auteur-e-s des ouvrages consultés qui fon t référence au mouvement anarchiste au Québec 
pri vilég ient les termes« liberta ire »et « antiautoritaire ». Quant à nous, pour la sui te du présent 
travai l, nous empl oierons les term es« libertaire »et « anarchi ste» en tant que synonymes. 
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Ceux et ce lles qui militent s' organisent à l' intérieur de groupes ou de co llect ifs 5 
généralement de c inq à vingt personnes «rassemblées autour d ' une affi nité 
politique, identitaire, affective ou géographique». Également, ces groupes et 
individus agissent en réseaux en «entretenant entre eux des liens plus ou moins 
directs, plus ou moins soutenus selon les cas» (Ib id.). Bien que le mo uvement 
anarchiste au Québec so it cons idéré comme dynamique dans le contexte nord-
américain, les groupes qui le constituent sont généralement jeunes, éphémères et 
formés de membres qui peuvent appartenir à plus d ' un regroupement, dont des 
organisations qui ne se revendiquent pas de l' anarchisme. 
Les groupes liberta ires ont en commun une analyse et des pnses de pos ition 
politiques caractérisées par un rej et de différentes formes d 'oppression et de 
domination, en premier lieu le système capi taliste, et d 'autres sources 
d ' oppress ion corollaires : le patriarcat, le racisme, le fasc isme, l' impérialisme, 
l' homophobie, l' anthropocentri sme, etc. (Delisle-L'Heureux et Sarras in, 201 3; 
Déri et Dupuis-Déri , 201 4). Le rejet de formes d 'autorité illégitimes est 
également valorisé, dont l' autorité de l'État qui est considéré par les libertaires 
comme «l' institution centrale soutenant l' expression de ces diffé rents rapports 
d 'oppression» (Sarras in et al. , 201 2, p. 147). Vo ilà ce qui forme la « culture 
politique liberta ire ». Quant à la forme organi sationnelle que chois issent de 
prendre ces groupes, elle favorise notamment une décentralisation du pouvoir; un 
processus décisionnel transparent; le rej et de la press ion continuelle à la 
productiv ité; et le recours à la démocratie directe, à l' action directe et à 
l' autogestion (Delisle-L'Heureux et Sarrasin, 201 3, p. 66-68). 
L'action directe est une action qui vise une transformation sociale sans recourir à 
des intermédia ires, par exemple des institutions, des élu s, des représentants ou les 
5 Selon Delisle-L' I-Ieureux et Sarrasin (2013 , p. 65), les différence entre «groupes» et «coll ectifs» 
se rapportent au «degré de forma li té de leur structure, [au] nombre et [à] la nature des re lations 
entre les partic ipants». Toutefo is, comme les auteures précisent qu'elles utili sent parfoi s les deux 
termes ind istinctement, nous fe rons de même. 
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médias de masse. Selon la typo logie proposée par Richard Dal, l' action directe 
prend quatre fo rmes : 1) la confrontation des institutions existantes (ex. : 
occupation, sit-in, sabotage, blocage de routes, actes de v iolence contre des 
symboles du capitalisme) ; 2) la vo lonté de subvertir ces mêmes institutions (ex. : 
théâtre, graffit is, entartage); 3) le trava il de construction de projets a lternatifs au 
système en place (ex. : squats, milieux de vie, journaux indépendants); et 4) la 
préfiguration de nouveaux modes d ' organisation socia le (ex. : démocratie directe, 
autogestion, entraide mutue lle, prise de conscience des enjeux de pouvo ir au sein 
même des co llectifs). Cette dernière forme d'action directe, bien qu 'e lle existe en 
elle-même, est également compatible avec les trois autres types d 'action directe, 
puisque le processus qui mène à l' é laboration d ' une action directe est tout aussi 
important que l' action elle-même (Delisle-L 'Heureux et Sarras in, 20 13). La 
préfiguration s 'appuie sur «l' expérimentation concrète, ic i et maintenant, des 
façons dont on souhaite voir se transformer la société» (Ibid. , p. 66), d ' abord à 
petite échelle, pui s de manière plus large grâce à la « poll inisation », terme choisi 
pour décrire un processus de « contamination » positive de la perspect ive 
liberta ire dans la société (Sarrasin et al., 201 2, p. 1 55). Ain si, sans attendre le 
«grand so ir», la communauté libertaire tente de construire localement et dans le 
présent le monde qu ' e lle entrevoit pour l' avenir: 
En fili grane de cette démarche se dess ine l' espoir que la réalité tell e qu ' ell e est 
vécue dans ces actions finira un jour par advenir à grande échelle, et sera plus 
dlll'able qu' une révo lution qui aura it été im posée à la soc iété par une minorité 
(ibid., 71 ). 
L'autogestion (ou autonomie co llective) vise l' autonom ie d ' une collectiv ité 
donnée, par exemple un groupe ou une communauté, «de sorte que la sat isfaction 
des beso ins de ses membres ne so it plus de la responsabilité d ' individus 
particulièrement chari smatiq ues ou spéc ia lisés, ni soumi se au pouvoi r décisionnel 
d' autres entités», par exemple l'État (De lisle-L'Heureux et Sarras in, 20 13, p. 67). 
Plus concrètement, cela se tradu it à plus pet ite éche lle par le cho ix de: 
6 Richard Day (2005). Gramsci Is Dead : Anarchist Currents in the Newest Social Movements, 
Toronto Pluto Press in Del isle-L' Heureux et Sarras in (20 13). 
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( ... ) mécanismes de fonctionnement interne (recherche du consensus, partage des 
pouvo irs, rotat ion des tâches, «comment ça va?» en début de réunion, partage de la 
parole par des tours de tables, etc.) qui visent à identifi er les relations de 
domination qui pourraient s' exprimer dans les rapports co ll ectifs et à se donner des 
so lutions pour les enrayer (ibid.) . 
L' autogestion n' exclut pas le trava il d 'experts techniques, mais ceux-ci do ivent se 
contenter d ' informer et de conseiller les personnes directement concernées pour 
qu ' e lles prennent les bonnes décisions. De même, la hiérarchie n ' est pas 
proscri te, mai s celle-ci doit être temporaire et s ' inscrire dans le cadre d ' un mandat 
et d ' une durée limités (Lebrun, 201 4). De manière plus large, la communauté 
liberta ire vise la «construction d ' un projet polit ique basé sur l' autonomie 
collective», sans recourir à des press ions politiques ni à une prise de pouvoir par 
la sphère électorale, mais plutôt par «un mode de rés istance déployé au quotidien 
et des espaces de proximité, sur la base des expériences concrètes vécues par des 
co llectivités» (Sarras in et al., 201 2, p. 154). Toujours selon ces auteurs, au-de là 
de la participation à des mobilisations ponctue lles, les membres de la 
communauté tentent de mettre sur pied des ressources qui leur sont propres, qui 
leur permettent de renforcer les liens, de partager des connaissances et ana lyses, 
en misant sur la récupération, le fa ire soi-même et en limitant les «interactions 
avec le marché capi taliste». Des serv ices sont offerts bénévolement (ex. : librairie 
ou bibliothèque antiautori taire, brasserie artisanale, cuisines collectives, halte-
garderie, ateliers de vélos); des milieux de trava il fo nctionnent de manière 
autogérée (ex. : coopératives, cafés-bars, maisons d ' édition, ferme biologique); 
des outils de création, de production et de diffusion sont mi s sur pied (ex. : revues, 
journaux, webzines); et des évènements ou rassemblements périodiques sont créés 
(ex. : Salon du livre anarchi ste de Montréal, Festival de l' anarchie). 
La démocratie directe, contra irement à la démocratie représentative, implique 
que tous les membres d ' un collectif ou d ' une assemblée so ient inv ités à participer 
aux di scussions et aux décisions qui les concernent. Com me le ment ionne La 
Pointe libertaire, «[c]e mode d ' organi sation implique l' acceptation d ' une cettaine 
lenteur dans le processus décis ionnel, inhérente à la recherche d ' un maximum de 
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transparence et de partic ipation» (20 13, p. 89). Des délégués peuvent être 
nommés, mais ceux-ci peuvent être remplacés à tout moment : «le délégué ne peut 
pas prendre d ' autres décisions que celles pour lesquelles il a été mandaté par le 
collectif qui le dé lègue, tout problème nouveau exigeant d 'être soumi s à la 
discussion de ce collectif» (Col son, 2001 , p. 72-73). 
2.3.4 Forces et lim ites 
Une des princ ipales forces des groupes libertaires au Québec est leur capac ité à 
articuler, sans compromi s, une critique des rapports de pouvoir qui traversent la 
soc iété, tout en proposant des modes d ' organisation et d 'actions qui permettent de 
construire «ici et maintenant» le monde qu ' ils entrevoient, fondé à partir de la 
promotion de l' autonomie collective, d ' abord à l'échelle locale. Pour Sarras in et 
al. (201 2): «( ... ) l'opt ion libertaire actuelle porte les germes d ' une façon 
novatrice de se réapproprier le poli tique par la pratique de la préfi guration, 
contribuant à la radicalisation du réperto ire des formes d ' engagement disponibles 
dans le paysage social et politique québécois» (p. 143). En effet, en priv ilégiant 
un mode d ' intervent ion qu i se s itue en dehors du rapport à l'État, l'action 
collective issue de la mouvance libertaire se distingue des autres formes d ' action 
collective. E lle n'a pas comme but d 'exiger des réformes de l' État et ne porte pas 
les contra intes assoc iées à la pratique de l'action communautaire, par exemple 
ce lle liée à l' influence des ba illeurs de fonds sur les orientations des groupes. De 
plus, pui sque les anarchi stes au Québec agissent dans divers mouvements sociaux, 
il s influencent fo rcément, par leur dynamisme, des acteurs non anarchistes en 
ayant «des effets sur l'ensemble du spectre po litique, déplaçant les limites de la 
gauche plus à gauche, et exerçant une certaine press ion sur les fo rces socia les-
démocrates» (Be llemare-Caron et al., 2013 , p. 345). Enfi n, ag ir selon un mode 
exclusivement militant au se in de petits groupes qui interviennent sur des enjeux 
concrets permet plus faci lement de mettre en pratique des modes d ' organisation 
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qui favorisent la liberté, l' égalité et la participation des membres, de même que la 
démocratie directe. 
Cela dit, les militants libertaires ne sont pas à l'abri des rapports de pouvoir au 
se in même de leurs organisations. Les anarchistes ont beau s'opposer à tout 
rapport de domination et d 'oppression, être contre le sexisme et le racisme, et 
pour l'égalité et le respect de la diversité, il s sont auss i confro ntés, entre eux, à des 
re lations inégalita ires sans que ce so it toujours consc ient, par exempl e à cause 
d ' un statut particulier ou d ' habiletés particulières (Delisle-L 'Heureux et Sarras in, 
2013). De même, la dimension confl ictue lle est également présente au cœur de la 
pratique anarchiste, pui sque «des débats tranchés ont cours quant au choix de la 
meilleure stratégie à adopter» et «plusieurs v isions du changement social 
cohabitent», ce qui provoque des débats, tensions et riva lités qui n'aboutissent pas 
toujours à des consensus (Ibid. , p. 74). Il faut ainsi év iter de dresser un portrait 
trop harmonieux du mouvement anarchiste. D 'ailleurs, Pierre-Joseph Proudhon, 
le père de l' anarchi sme, éta it lui-même raciste et misogyne, ce qui est une source 
importante de contradiction (Ba illargeon, 2004 ; Déri et Dupuis-Déri , 201 4). En 
fait, peu importe le système po litique ou idéologique, un fossé existe touj ours 
entre la théorie et la pratique. Comme l'écrit Dupuis-Déri , « il est poss ible de 
concevoir l' anarchisme comme un processus ou une mise en tension dans un 
cheminement, jamais terminé, vers l' anarchie (Ibid. , p. 2 17). 
2.4 La cohabitation entre les anarchistes et d' autres acteurs sociaux 
Afin de nous pencher sur la cohabitation entre les anarchi stes et d ' autres acteurs 
de la société, dont le mouvement communautaire au Québec, nous pariagerons les 
résultats d' une entrevue que nous avons réa li sée le 17 novembre 201 5 avec 
Franc is Dupuis-Déri, professeur de science po litique à l'UQAM. Par cet 
entretien, nous avons voulu explorer avec lui , d ' une part, les formes de 
coopération dans l' hi stoire entre le mouvement anarchiste et d ' autres acteurs 
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sociaux, et, d 'autre part, le regard qu ' il porte sur l' expérience libertaire dans 
Po inte-Saint-Charles. Également, nous nous réfèrerons à deux articles du livre 
Nous sommes ingouvernables: les anarchistes au Québec aujourd'hui (20 13) qui 
tra itent de la cohabitation entre les anarchistes et les groupes écologiques au 
Q uébec, et entre les anarchistes et le mouvement pour le dro it au logement à 
Q uébec. 
2.4 .1 La partic ipation des anarchistes aux luttes popula ires 
Franc is Dupuis-Déri (20 15) expl ique que les mouvements tssus de la grande 
famille socia li ste ou communiste, qui sont apparus au 19e siècle et dont 
l' anarchi sme fa it partie, ont «to ujours partic ipé di rectement aux luttes popula ires 
et aux dynamiques d ' organisation», sur des thèmes comme le logement dans les 
quartiers ouvriers, l' éducation popula ire des adultes, les éco les a lternatives, l' a ide 
aux immigrants, le mouvement des femmes, etc. Les anarchistes ont toujours été 
non seulement proches d 'organisations variées, ma is il s y ont participé de 
l' intérieur, so it en souha itant que le proj et ai t un «étiquetage anarchiste», so it en y 
partic ipant «sans que le projet lui-même soit identifié comme anarchi ste» . 
Cette tendance s ' est poursu iv ie au 20e siècle. D ans les années 1960-70, il raconte 
que des personnalités anarchistes comme Colin Ward en A ng leterre et Paul 
Goodman aux États-U nis ont développé l' idée d ' un anarch isme pragmatique. 
Colin Ward s ' intéressait particul ièrement aux questions de dro it au logement et 
trouvait que « les populations dans le beso in [avaient] une capac ité rée lle à se 
mobiliser et à s ' organiser» (Ibid.) . Selon l' hypothèse de Colin Ward , puisque 
nous ne sommes pas dans un contexte prérévo lutionnaire, les anarchistes do ivent 
d ' abord identifier des expériences q ui sont anarchisantes, donc qui ont des 
é léments d ' anarchi sme ou d ' anarchie, par exemple «des organisations plutôt non 
hiérarchiques» o u des init iatives qu i favo ri sent «l' autonomie populaire en action» 
et qui incarnent «des principes de liberté, d ' égalité, de so lidari té». E nsuite, «les 
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anarchistes do ivent accompagner, encourager et partic iper à ces organisations- là» 
(Ib id.). À cette époque, en Ang leterre, Colin Ward tenait à ce que les anarchistes 
ang lais partic ipent notamment aux actions pour le dro it au logement et aux 
cl iniques popula ires de santé. A insi, Franc is Dupuis-Déri (20 15) y vo it de 
grandes s imilitudes avec l' approche du CSA et de mili tants liberta ires de Po inte-
Saint-Charles qui cons idèrent que «c ' est bien beau les manifestations, les 
mobilisations qui sont étiquetées anarchistes avec des bannières et des drapeaux 
rouges et noirs et tout ça», ma is ce qu ' ils disent voulo ir v raiment, c ' est agir 
localement. Pour lui , cette approche s ' inscri t dans la longue tradition anarchi ste : 
«Les anarchistes ont touj ours fa it ça. Pas tous les anarchistes ont fa it ça, ma is le 
mouvement anarchiste a toujours eu des indiv idus qui considéraient que c ' éta it 
comme ça qu ' on milita it en tant qu ' anarchiste». 
2.4.2 Au-de là de l' idéal révolutionnaire 
Francis Dupuis-Déri (201 5) ment ionne que des études post-guerre fro ide pendant 
et après les années 1990, en France, en Ang leterre et aux États-U nis, démontrent 
que la majo rité des personnes qui s ' identifi ent comme anarchi stes ne cro ient pas 
qu ' il s verront une révolut ion de leur v ivant, et ce, même s' « il s entretiennent dans 
leur imagina ire co llectif un idéal révo lutionna ire plus ou moins stéréotypé» lié par 
exemple à des «représentatio ns tragico-héroïques de la guerre d 'Espagne», à des 
film s ou à des groupes de musique anarchistes. Ainsi, cela a eu des ré percuss ions 
au niveau théorique : 
( ... ) que ce soit la théorie produ ite par des univers1tarres anarchi stes ou 
anarchisants, et la théorie produi te par le mouvement lui -même, il y a eu, et c' est 
pas juste [pmm i] les anarchistes d' ailleurs, il y a eu toute une reconceptuali sation 
de c' est quoi la révo lution, la révolution au quotidien, les microrévolutions, les 
zones autonomes et les zones temporaires autonomes. Donc tout ça là, c'est de 
dire [que] même s' il y a l'État et le capitalisme, on pourra it avo ir des espaces 
autonomes, dont les squats, qui sont des lieux d' anarch ie aujourd ' hu i ici et 
ma intenant (Ib id.). 
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Dans la pratique, cela se refl ète par différentes postures ou approches qui se 
résument de la façon suivante: 1) l'approche des manifestations; 2) l' approche de 
la «tache d ' huile», c'est-à-dire des anarchistes qui sont plus ou moins intégrés 
dans des institutions, par exemple les groupes communautaires ou le mouvement 
étudiant, et qui tentent de les rendre le plus anarchisants poss ible; 3) 1 ' approche du 
repli ou de l' exode intérieur, par exemple en achetant une terre à la campagne 
pour s'y installer et former une communauté; et 4) l' approche locale ou de 
quartier qui est ce lle des militants de La Pointe liberta ire et du Centre social 
autogéré. Selon Francis Dupuis-Déri (201 5), il est possible de voir cette typologie 
«comme une typologie des concurrences, des rivalités ou des lignes de fractures, 
ou, au contraire, de vo ir la plura lité d ' une famille» où les quatre faço ns d ' être 
anarchiste cohabi tent. 
De son point de vue, l' expérience liberta ire dans Pointe-Saint-Charles s ' insère de 
manière plus large dans un contexte politique et économique à l' éche lle de la 
planète qui a suscité dans les années 1990 l' émergence du mouvement 
altermondialiste avec un courant radical qui ressemble énormément à de 
l' anarchi sme et qui a été particulièrement v isible lors d ' actions de rue comme à 
Seattle en 1999 ou au Sommet des Amériques à Québec en 200 l (voir la section 
2.3 .2 sur les repères historiques associés à l' anarchi sme). Des militants de Po inte-
Saint-Charles, que Francis Dupuis-Déri (20 15) connaît bien, ont partic ipé à ces 
mobilisations et ont fini par se di re qu ' il s ne voulaient pas se limiter à ce type 
d 'action en tant qu 'anarchi stes puisque «c 'est très réactif et c ' est une sorte de 
contestation sans réelle prise sur les tra ités de libre-échange». Pour lui, ces 
militants senta ient comme anarchistes qu ' ils éta ient «en défic it d ' un sentiment ou 
d ' une expérience concrète avec des gens concrets qu i sont ni le G8, avec qui [il s 
n'ont] pas vraiment de contact, ni les po lic iers, mais avec des gens concrets qui 
sont les gens de [leur] quartier». 
Francis Dupuis-Déri (201 5) considère que l' expérience liberta ire dans Po inte-
Saint-Charles est importante dans la mesure où, «pour des ra isons plus ou moins 
compréhensibles, au Québec, en part iculier, et en Amérique du Nord, en général, 
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les anarchistes ont très peu d ' espaces collectifs» historiquement et actuellement, 
contrairement par exemple à l'A llemagne, l' Italie ou la Grèce. Il rappelle 
d ' ailleurs que lors des Assemblées populaires autonomes de quartier (APAQ) qui 
sont apparues surtout à Montréal pendant la grève étudiante de 2012, 1' une des 
idées qui a émergé, mais qui ne s ' est jamais concrétisée, a été de s ' inspirer de ce 
qui se passe dans Pointe-Saint-Charles afin qu ' il y ait dans chaque quartier un 
Centre social autogéré. 
2.4.3 Les anarchistes et le milieu communautaire au Québec 
En ce qui concerne les interactions entre les anarchistes et le milieu 
communautaire au Québec, Francis Dupuis-Déri (20 15) fait la constatation 
suivante: 
Dans la société québécoise des années 2000, dans un quartier comme Pointe-Saint-
Charles ou ailleurs, il y a effectivement plein de groupes et d 'organisations qui ne 
sont pas anarchistes, qui travaillent avec le monde, des groupes de femmes, des 
groupes d 'aide au logement, des groupes de ceci , cela, et avec lesquels des fois des 
anarchistes vont avoir des alliances soit collectives, soit individuelles, soit qu ' ils 
vont voir qu ' il y a des intérêts communs d ' interactions . C' est vrai dans les 
manifestations de rue qui sont une des formes d'expression, d 'organisation et 
d 'action des anaréhistes, pis c ' est vrai dans des projet disons populaires ou 
communautaires. 
Puisque les anarchistes sont aussi des être humains, la majorité d 'entre eux 
choisissent de ne pas vivre complètement en marge de la société. En fonction des 
offres d 'emploi potentiellement intéressantes pour les anarchistes, ce1tains d ' entre 
eux se retrouvent dans le milieu communautaire «pour limiter la dissonance 
cognitive et idéologique, les problèmes d ' autocontradiction et essayer d 'arrimer 
un peu des idéaux et un salaire», tout en étant conscients qu ' i 1 ne s ' agit pas 
d ' anarchisme ou d ' anarchie, mais plutôt d ' un moindre mal. 
Dans leurs parcours individuels, il y a des anarchistes, il y a des péquistes, il y a 
des écologistes, il y a plein de monde qui se retrouve dans le milieu 




y a des anarchistes aussi. Donc, au niveau des parcours individuels, évidemment, 
t'as plus de chance de retrouver des anarchistes comme salariés dans le milieu 
communautaire que dans une banque par exemple (Ibid.). 
2.4.4 Les anarchistes et « la gauche» québécoise 
En ce qui a trait à l' approche anarchiste axée sur les manifestations, Francis 
Dupuis-Déri (2015) a l' impression que les rapports entre les anarchistes et « les 
réseaux disons communautaires 1 de gauche 1 syndicaux 1 Québec solidaire» ont 
vraiment évolué plutôt positivement depuis une quinzaine d 'années». Il note 
qu 'autour du Sommet des Amériques en 2001, « les relations étaient non 
seulement plus crispées, mais étaient même conflictuelles» : 
Le Sommet des peuples, qui était la grande organisation des réseaux 
communautaires, syndicaux, québécois, canadiens et internationaux, s'est tenu 
pendant une semaine avant le Sommet des Amériques à Québec dans la Basse-
Ville, dont une des porte-parole était Françoise David à l'époque. Quand le 
vendredi, alors que les manifestations avaient commencé dans la Haute-Ville avec 
la manifestation de la CLAC et qu 'une partie de la clôture était tombée et qu ' il y 
avait des gaz lacrymogènes, etc., la sortie célèbre de Françoise David à l'époque, 
au nom du Sommet des peuples, éta it «Ün se dissocie de cette violence, on 
condamne toute violence, c'est un petit groupuscule et on se dissocie de ce qui se 
passe en haut». Donc, les gens de la CLAC avaient pas vraiment été contents et 
avaient considéré ça comme une sorte de trahison et de couteau dans le dos . 
Or, des gens qui étaient membres de la CLAC ou qui étaient anarchistes au début 
des années 2000 se retrouvent pour certains, l 0 ou 15 ans plus tard , à travailler 
dans des organisations faisant partie des réseaux qui viennent d 'être décrits, ce qui 
semble avoir eu un effet concret, du moins pour les gens qui en ont conscience : 
J'imagine que si tu vas dans des groupes communautaires, il y a plein de monde 
qui ont aucune idée c' est quoi l' anarchisme ou qui ont des idées complètement 
caricaturées, mais di sons pour les gens qui le savent, je pense que les relations se 
sont non seulement beaucoup pac ifiées, mais on est même plus so lidaires les uns 
les autres, il y a plus de collaboration et cette collaboration va dans les deux sens. 
( ... )Je pense que pour plusieurs, [les anarchistes] ne sont plus considérés comme 
des emmerdeurs ou des personnes qui foutent le trouble (Ibid.). 
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En fon ction de ce qu ' il cannait, Franc is Dupuis-Déri (201 5) donne l' exemple 
également du quartier Hochelaga-Maisonneuve à Montréal où, lorsqu ' il y a des 
é lections prov inc iales, plusieurs anarchistes a ident Québec so lidaire à poser des 
affiches et vont même voter : «À Hochelaga-Maisonneuve, les militantes et 
militants de QS se demandent comment fa ire sortir le vote anar, ce qui est un peu 
bizarre». Selon lui, Françoise David n' irait plus dénoncer la v iolence dans les 
médias et il est d ' av is que «la grève étudiante de 201 2 a été un reality check pour 
les groupes plus réformistes», car «la répress ion policière, c ' est pas drô le». Ain si, 
il croit qu ' il y a un apprentissage de part et d ' autre pour mieux se conna ître, 
trava iller ensemble, être plus solida ire et moins se dénoncer. 
Enfin , par rapport au rôle j oué par le CSA dans le cadre du proj et du Bâtiment 7, 
intuitivement, Francis Dupuis-Déri (201 5) pense qu ' il profi te de ce contexte 
généra l, mais selon la compréhension qu ' il en a, il s' agit d ' une dynamique propre 
à Po inte-Saint-Charles : 
( . . . ) les dynamiques, les interactions et les dynam iques d ' interactions, elles 
s ' expliquent beaucoup au niveau de Poin te-Sa int-Charles même, c 'est quelque 
chose de très local aussi, et c 'est des choses qui sont construi tes même de manière 
interindi viduell e, très ponctuelle, te l évènement a créé des rencontres, a fa it que les 
gens se sont fa it confia nce, il y a eu des réunions fo rm elles, il y a eu des réunions 
inform ell es, il y a eu des rencontres d ' individus, et j e pense que ce trava il que La 
Po inte libertaire et des anarchi stes de Pointe-Sa int-Charl es font, il est dans le 
contexte général que je viens de te nommer où il y a pl us de confia nce, mais je 
pense qu ' il s ' ex p! ique surtout par ce qui se passe concrètement là, dont mo i je peux 
pas vra im ent te parl er parce que je sui s pas là. 
2.4.5 Les anarchistes et les groupes éco logiques au Québec 
Dans leur artic le intitulé «Anarcho-éco logistes et défis de surv ie : réfl exions 
(auto) critiques», Maude Prud ' homme et Bruno Massé (201 3) réfl échissent sur 
que lques problématiques actue lles au cœur des tensions entre écologiste et 
anarchi sme, avec comme v isées d ' accroître les capacités de mobilisation et 
d ' action des éco logistes et des anarchistes, de porter attention aux convergences 
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possibles entre ces deux courants et de réfléchir aux façons «d 'anarchiser les 
écologistes et d'éco logiser les anarchistes» (p. 119). 
Dans le contexte où plusieurs enjeux environnementaux se rapportent désormais à 
de larges territoires touchant des populations diverses et exjgent la mise en œuvre 
de moyens techniques importants pour répondre aux problèmes sou levés, les 
auteurs posent la question de la pertinence pour les groupes anarcho-éco logistes 
de s'allier à des groupes écologistes et environnementalistes. En effet, au-delà de 
l' éducation populaire ou d ' actions d ' éc lat, les groupes anarcho-éco logistes 
possèdent des moyens limités afin de lutter par exemple contre l' industrie 
pétrolière ou les risques du nucléaire. Or, ceux-ci critiquent les groupes plutôt 
réformistes pour leur co llaboration avec l'État et leur consentement au 
capita li sme. Leurs relations sont soit inexistantes, soit empreintes de tensions par 
rapport à des revendications qui sont considérées trop ou pas assez radicales et à 
des divergences de point de vue autour des tactiques utilisées, telles que l' action 
directe autonome qui est condamnée par les groupes plus institutionnalisés, même 
si, de l' avis des auteurs, certains la pratiquent parfois comme Greenpeace (p. 127). 
Toute de même, certains groupes écologistes, comme les AmiEs de la Terre de 
Québec (A TQ) ou Craque-Bitume adoptent des pratiques et un mode de 
fonctionnement qui vont dans le sens de l'autogestion, sans qu ' il y ait 
d ' identification à l' anarch isme, tout en entretenant des liens avec des organ ismes 
plus institutionnal isés, tel que le Réseau québécois des groupes écologistes 
(RQGE). Selon Prud ' homme et Massé, cela s ' exp lique par le fa it que plusieurs 
anarchistes qui étaient étudiants lors du Sommet des Amériques en 2001 ont 
intégré le marché du travail et «pratiquent plus ou moins volontairement et 
consciemment la stratégie de la tache d ' huile, à savoir imprégner son milieu de 
travail de ses va leurs et pratiques» (Ibid.) : 
Cette stratégie ne transforme pas ces organismes en organisations anarchistes du 
jour au lendemain . Peut-être même que l'anarchisme n'y sera jamais très bien 
considéré. Mais les pratiques au quotidien et les modes de gestion peuvent être 
lentement modifiés pour être plus égalitaires et encourager l' autonomie et la 
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partiCipation des membres. La présence d' anarchistes y influence auss i le type 
d' information qui circule dans le réseau, c' est-à-dire qu ' une attention parti culi ère 
sera portée aux analyses et aux actions radica les menées par des écologistes et des 
anarchistes au Québec ou ailleurs. Cette présence influence également les alliances 
qui seront sce ll ées, les thèmes des conférences organisées et les types d' analyse et 
de di scours privilégiés. L' anarchisme encourage, au sein du réseau écologiste, à 
procéder à des analyses systémiques transversa les qui proposent de saisir les li ens 
entre l'écologisme, l'anticapitalisme, l'antimili tari sme et le féminisme (p. 127-
128). 
Sans pour a utant dés irer que tous les militants écolog istes dev iennent anarchistes, 
il s ' ag it à tout le mo ins de faire en sorte que le mouvement éco logiste so it plus 
enc lin à adhérer à des «principes organi sationnels et d ' action» pa rtagés par les 
anarchistes. E ncore faut-il cependant que les anarchistes e ux-m êmes soient 
ouverts à coopérer dans la pratique avec des acteurs qui ne partagent pas d ' entrée 
de j eu les idéaux et princ ipes anarchistes : 
Malheureusement, des anarchistes que plusieurs considèrent comme dogmatiques 
et sectaires postulent que leurs principes et leur analyse devraient primer sur la 
pratique, et qu ' il ne faudrait donc s'a llier qu 'avec des personnes qui partagent 
d'emblée une analyse anarchiste, anticapita li ste et antiétatiste. Or, l ' apprenti ssage 
se fa it auss i dans la pratique. Pour plusieurs, la prise de conscience s'effectue 
pleinement par des rencontres concrètes et la découverte d ' idées différentes. La 
confiance et la solidarité qui se développement lors de mobilisations communes 
ouvrent la voie à l'atteinte de consensus anticapitali stes avec des écologistes qui ne 
sont pas anarchistes au départ (p. 128). 
Prud ' homme et Massé sont d ' av is qu ' il est poss ible en tant qu 'anarchi ste d ' être 
critique d ' organi sations fonctionnant de manière hié rarchique tout en nouant des 
li ens avec des militants à la base, a u li eu de porter un jugem ent sur eux et de les 
éviter. Il s notent d ' aill eurs que « le mouveme nt d ' action com munauta ire 
autonome, (sic) partage plusieurs vale urs et pratiques avec les liberta ires et que les 
rencontres peuvent être plus organiques qu ' on pourrai t le croire» (Ibid.). Or, créer 
des a lliances comporte inév itablement des ri sques, par exemple celui de se mettre 
à dos des camarades anarchistes qui demeurent critiques à l'endro it d ' une te lle 
stratégie, d ' a utant plus s i l' a lliance ne se révèle pas profitable : 
Cela explique les hés itations à tester l' intérêt d' une alliance avec un groupe 
réformiste, parce le milieu anarchiste n'est pas très tolérant face à l'erreur 
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politique. L' immobilisme causé par la crainte de l' erreur entraîne un 
affa iblissement stratégique (p. 129). 
D 'autre part, malgré le fait qu ' il y ait maintenant plus d 'anarchistes qu ' au début 
des années 2000 qui prennent les problèmes écologiques au sérieux, il faut 
souligner que des tens ions existent également au se in même du mouvement 
anarchiste concernant la place que devra ient occuper les enjeux écologiques au 
se in des luttes à mener. 
2 .4.6 Les anarchistes et le dro it au logement à Québec 
N ico las Phébus (2013 ) décrit et analyse dans son artic le Des libertaires dans le 
mouvement communautaire et populaire, l' expérience vécue par l' occupation 
d ' un immeuble en 2002 à Québec, et ce qui s' en ai sui v i. L ' auteur indique que la 
génération actuelle de libertaires à Québec est surtout issue, d' une part, de 
co llectifs comme De la bouffe pas des bombes et Démanarchie «qui 
s ' impliqueront activement dans le milieu des j eunes de la rue contre le nettoyage 
social du centre-ville», et, d 'autre part, du «mouvement altermondia liste qui a 
frappé Québec de plein fo uet en 2001 avec le Sommet des Amériques» (p . 154 ). 
Dans le contexte de la cri se du logement qui sévit au début des années 2000 à 
Québec et ailleurs, la question de la gentrification et la lutte pour le dro it au 
logement suscitent l' iJ1térêt de plus ieurs liberta ires qui s ' impliquent soit dans le 
mouvement communauta ire de Québec, soit dans des collectifs spécifi ques. 
L ' action directe comme mode d ' action réappara it en lien avec l' enjeu du 
logement lorsqu ' une occupation a lieu au cinéma Berri à Montréal en décembre 
2000, pui s lors de 1 ' ouverture d ' un squat également à M ontréal en juillet 2001 7, ce 
qu i est plutôt inhabituel dans le paysage québécois : «Des mouvements squatters 
ex istent un peu partout dans Je monde, ma is peu au Québec. Le squat comm e 
7 Il s ' ag it du squat de l'édifice de la ru e Overda le, puis du Centre Préfontain e. 
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forme de lutte pour le droit au logement, comme action politique publique, est ici 
plutôt rare» (Ibid. , p. 155). 
En mai 2002, le Front d 'action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) 
lance la semaine nationale d ' occupations de terrains et de bâtiments. À Québec, 
le Comité populaire St-Jean-Baptiste (Compop), un organisme membre du 
FRAPRU, décide d ' occuper un petit immeuble à logements barricadé, propriété 
de la ville et situé au 920 de la Chevrotière. Au Compop, deux anarchistes 
assument alors la permanence de l' organisme qui, dans le contexte du début des 
années 2000, profite également d ' une «base militante renouvelée» qui inclut 
plusieurs anarchistes. L 'aventure qui devait durer quelques jours selon les plus 
optimistes durera finalement plus de quatre mois au cours desquels l'occupation 
passe d ' une action de revendication pour le logement social à une expérience de 
squat politique autogéré qui se rapproche des centres sociaux squattés européens 
et qui est menée par le collectif autonome des occupants (Ibid. , p. 156-157). 
Alors que le squat profitait initialement de plusieurs appuis des milieux 
communautaire, coopératif, étudiant, syndical, etc. , une conférence de presse, 
organisée en septembre par la Fédération des coopératives d ' habitation de Québec 
(FECHAQ) et la Coopérative de l' îlot Berthelot qui est voisine du squat, réclame 
la fin de l' occupation à cause de problèmes liés à un autre squat voisin tenu par 
des personnes en situation d ' itinérance. L ' auteur mentionne que la FECHAQ 
tentait parallèlement de négocier, sans mandat, un compromis avec la Ville pour 
la construction d ' un projet mixte coop-condos en profitant du rapport de force 
développé par les squatters. Quatre jours après la conférence de presse, la police 
intervient pour mettre fin à l' occupation (Ibid. , p. 158-159). 
Pour Nicolas Phébus, l'occupation n' a pas eu l' effet escompté: «[L]e squat n' a 
pas été l' étincelle qui a mis le feu à la plaine. La majorité des gens ont regardé les 
squatters avec sympathie, mais sans chercher à s ' en inspirer» (Ibid. , p. 159). Cela 
s' est reflété également à l' échelle plus large: 
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Les différentes expériences de squats politiques ne se sont pas traduites par une 
radicalisation durable des actions du mouvement pour le dro it au logement. Il faut 
dire que, sauf exception, elles ont plus concerné les acti vistes poli tiques et les 
jeunes marginaux que les locataires qui militent à la base des groupes 
communautaires (Ibid., p. 160). 
Par contre, il re lève tro is dimensions où les libertaires du mouvement pour le dro it 
au logement ont produit un effet dans les années qui ont suiv i l' occupation. 
Premièrement, il s ont contribué à «un processus de radica lisation des perspectives 
po litiques» par la production d ' une abondante littérature et un travail d ' analyse 
autour de la gentrifzcation, de la cri se du logement et des causes structurelles des 
problèmes de logement en metta nt de l' avant l' argument se lon lequel le logement 
est considéré comme une marchandise dans une société capita liste. 
Deuxièmement, les libertaires ont partic ipé à ce que les revendications portées par 
le FRAPRU et par d ' autres organi smes de défenses des dro its des locataires 
intègrent la notion de «soc ialisation» du parc de logements locatifs qui implique 
que ces logements devietment des propriétés sociales ou co llectives, et non plus 
privées, sans qu ' il s deviennent pour autant une propriété publique comme dans le 
cas d ' une nationali sation. Tro isièmement, les liberta ires ont permi s «le retour à 
des pratiques de masse et à une certaine logique de confro ntation» dans le milieu 
communauta ire du dro it au logement, par exemple en di stribuant mass ivement des 
dépliants sur le dro it des locata ires de refuser des hausses de loyer et en ciblant 
non plus uniquement les élus, mais auss i les gros propriéta ires et la Corporation 
des propriéta ires imm obil iers du Québec (CORPIQ) (Ibid. , p. 16 1- 163). 
En 2004, le Compop se lance de nouveau dans la lutte, ma is la dynamique n ' est 
plus la même au se in de l' organisation. D ' une part, les liberta ires se font mo ins 
présents puisque la lutte pour le dro it au logement n' est plus autant «à la mode», 
certa ins ayant investi d ' autres mouvements sociaux a lors que d ' autres 
s ' impliquent dans l' autogestion de leurs propres coopératives d ' habitation (Ibid. , 
p. 164). D ' autre part, même s ' il y a toujours deux libertaires qui assurent la 
permanence du Compop, dont une personne qui a partic ipé au squat, la stratégie a 
changé: 
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L' organisme est plutôt dans une phase de mobilisation de la population autour de 
projets concrets en s' inspirant fortement de la philosophie de l'éducation populaire 
autonome. Pour imager, on peut dire que l' objectif n' est plus d'intéresser des 
activistes à la cause du logement, mais plutôt de motiver des locataires à 
l' activisme pour renouveler la base militante de l' organisation (Ibid.). 
U n comité de gens du quartier qui dés irent habiter dans une coopérative est formé. 
Profitant d ' un contexte préélectoral qui lui est favorable, celui-ci se lance da ns un 
processus de négociations avec la Ville «dans un rapport de force ouvert et 
co llectif» qui portera ses fruits pui sque cette mobilisatio n mè ne ra à la fondation 
de la coopérative d ' habitation l' Escalier. Les membres de la coopérative devront 
néanmoins faire preuve de patience et de persévéra nce par la suite à cause d ' une 
série d ' obstacles levés par les fonctionnaires et po liticiens. Les travaux de 
construction débute ront finalement en 2009 (Ibid. , p. 165). 
En conclusion, Nicolas Phébus re lève que lques points de tension à partir de son 
expé ri e nce libertaire dans le mouvement communautaire et de son observation du 
mouvement po ur le dro it au logement. D ' abord, il note l' existence d '«une tension 
entre autonomie et intégration dans des réseaux institutionnalisés» (Ib id.): 
On a souvent tendance à opposer la militance dans des groupes autonomes, 
libertaires ou apparentés, et celle dans des organismes communautaires «officie ls». 
La première est vue comm e nécessairement porteuse de radicalité et d' autogest ion 
alors que l' autre est forcément limitée par la présence d' une «bureaucrat ie». Ce 
type d 'affi rmation à l' emporte-pièce mérite toutefois d 'être nuancé. D ' une part, 
l' autonomie ne garantit rien et on voit souvent des groupes «autonomes» sous 
l' influence de fortes personnalités, ce qui en fait des espaces peu ou pas du tout 
démocratiques et autogérés. D'autre part, la présence de salariés et d' instances 
déc isionnelles plus formelles , comme un conseil d' administration, n' est pas 
nécessairement synonyme de «bureaucratie». Tout dépend des pratiques que 
l'organisation adopte. De plus, dans le cas du droit au logement (et je crois que 
c' est le cas d' autres secteurs aussi), cette tension a été féconde et l' action des 
groupes autonomes a permis aux groupes comm unautaires d' a ll er plus loin et de se 
remettre en question , entre autres en ce qui concerne l' action directe (Ibid. , p. 165-
166). 
Ensui te, il perçoit un problème dans le rapport a u pouvoir chez les liberta ires 
puisque ceux-c i s' enferment souvent dans «une logique du tout ou rien», la 
négoc iat ion étant considérée comme un compromis. Or, une souplesse plus 
grande de le ur part serait souhaitable (Ibid. , p . 166) : 
~------ ----------------------
56 
L'expérience Je démontre, si les actri ces et acteurs des luttes ne négocient pas, 
d'autres le feront à leur place. Il est poss ible, l'expéri ence des luttes le démontre 
également, d'entamer des négociations avec le pouvoir dans le cadre d' une 
stratégie ouverte de rapport de force collecti vement contrôlé. Le fameux principe 
libertaire de mandat impératif et révocable par J' assemblée généra le devrait trou-
ver ici son utilité (ibid.). 
Enfin, l'auteur partage «un certa in ma la ise à revendiquer pour le mouvement 
liberta ire les luttes du mouvement communauta ire, même lo rsque des anarchi stes 
sont fortement impliqués» (Ibid.). Il cro it plutôt que l' influence s ' exerce dans les 
deux sens: 
Le mouvement communautaire bénéfic ie de l' apport constant de j eunes 
dynamiques qui n'ont pas fro id aux yeux, souvent formés dans les groupes 
radicaux et le mouvement étudiant. Cela permet de renouve ler les pratiques et de 
questionner certaines orthodoxies contre-productives. Mais, si l' implication des 
liberta ires est poss ible et féco nde, c' est qu ' il ex iste une ouverture d' une partie du 
mouvement communautaire. ( ... ) Par ailleurs, rien ne perm et d' affirm er hors de 
tout doute que les mêmes luttes et les mêmes perspectives ne se seraient pas 
développées d' elles-mêmes sans l' apport d ' une génération d' anarchistes. Des 
j eunes communistes ont joué le même rôle dans le passé, comme en témoignent le 
mouvement des squatters à la fm de la Seconde Guerre mondia le ou les luttes 
urbaines acharnées des années 1970 et 1980 pour sauver quelques pâtés de maisons 
voués à la démoli tion (ibid., p. 166-1 67). 
2.5 Q uestions et hy pothèses de recherche 
Dans les parties qui suivent, nous vous présente rons nos questions et hypothèses 
de recherche, pui s notre univers d 'ana lyse. 
2 .5 .1 Q uestion géné ra le 
Dans le cadre de ce mémo ire de maitri se, nous formulons une question générale. 
Comment se v it la cohabitation entre des mil itants liberta ires du quart ier Po inte-
Sa int-C harles et d ' autres acteurs du milieu ? 
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Pour répondre à cette question généra le, nous avons étudié le cas particulier du 
Collectif 7 à nous considéré ici comme un espace de cohabitation entre des 
militants liberta ires et des acteurs non liberta ires du quartier. Tel que mentionné 
dans notre cadre théorique (section 2. 1.1 ), cet espace de cohabitation se veut un 
espace de délibération et de représentations entre acteurs d 'où découlent des 
dynamiques d ' in teractions qui vont au-delà de la simple coexistence dans un 
même espace. En choisissant le Collectif 7 à nous, que nous considérons 1c1 
comme un collectif d 'acteurs hétérogènes, cela nous a permis d ' a ller plus lo in que 
l'ana lyse de la seule percept ion que les acteurs non liberta ires entretiennent envers 
les acteurs libertaires, mais de porter attention également aux interactions qui s'y 
déroulent, ce qui offre un cadre d ' ana lyse beaucoup plus riche. En effet, ce la 
nous a permis de vérifier l'état de cohésion au sein du Collectif7 à nous à la suite 
d ' une période d ' interactions fréquentes et sign ificatives entre les membres de 
2009 à 201 2. Les échanges s ' y sont déroulés ont suscité de la collaboration, des 
points de convergence, des compromi s, des accommodements, des tensions et des 
points de divergence autour de la mi ssion du Collectif 7 à nous, de son mode de 
fonctionnement, des stratég ies et moyens d ' action priv ilégiés pendant la lutte et 
de l' é laboration du proj et du Bâtiment 7. 
Nous pouvons affi rmer que le Collectif7 à nous a constitué un petit univers soc ia l 
qui , pour reprendre une c itation antérieure qui définit le monde social se lon 
l' interactionnisme symbolique (section 2. 1.2), «est constamment créé et recréé 
par les interactions à travers des interprétations mutue lles suscitant un ajustement 
des acteurs les uns par rapport aux autres» (Le Breton, 201 2, p. 6). A insi, ces 
dynamiques d ' interactions ont nécessairement influencé la perception que les 
acteurs non liberta ires entretiennent ma intenant des mili tants libertaires de Po inte-
Saint-Charles, voire plus largement de la pensée et des pratiques anarchistes. 
Également, à la manière d ' un fo rum hybride te l que formulé dans notre cadre 
théorique (section 2. 1 .3), le Collectif 7 à nous a constitué un espace ouvert 
composé d' acteurs hétérogènes qui, par les nombreux débats auxquels il s ont 
partic ipé, ont produit des apprentissages collectifs et une nouve lle configuration 
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sociale entre les mili tants libertaires et d ' autres acteurs de Po inte-Saint-Charles, 
notamment ceux du mouvement comm unautaire. Vo ilà autant d ' é léments que 
nous avons voulu explorer dans le cadre de cette recherche. 
2.5.2 Questions spécifiques 
À la question générale se greffent tro is questions spécifi ques. 
1. Comment s ' est déroulé le processus de co llaboration parmi les membres 
du Collectif 7 à nous entre 2009 et 20 12? 
2. Comment les acteurs non libertaires du Collectif 7 à nous perçoivent 
l' anarchi sme et, de manière plus pa11iculière, la pensée et les prat iques des 
militants libertai res du quartier? 
3. Q uel sens les acteurs non liberta ires du Collectif 7 à nous donnent-ils à 
l' effet produit par la présence libertaire sur l' action communauta ire du 
quartier? 
Par ces questions, nous souhait ions analyser la natu re des liens entre acteurs 
liberta ires et non libertai res au se in du Collectif 7 à nous; le degré d 'ouverture des 
acteurs non liberta ires à la pensée et aux pratiques anarchi stes; et l' effet de la 
v1s1on et des modalités d' action des militants liberta ires sur l'action 
communauta ire du quartier, se lon la perception de ces derniers. Afi n de pouvoir 
évaluer la perception et la natu re des liens entre acteurs, nous avons porté notre 
attention sur la pér iode correspondant à la lutte pour le Bâtiment 7, so it depuis la 
création du comité qui a llait deveni r le Collectif 7 à nous au printemps 2009, 
j usqu'à la s ignatu re de l' entente de déve loppement à l' hiver 201 2 qui inc lu t la 
cess1on du Bâtiment 7. Ce choix se justifie par le fait que cette période est 
caractérisée par une fréq uence élevée de rencontres entre les membres du Collectif 
7 à nous, rencontres qui ont réuni sensiblement les mêmes personnes autour de la 
table, a lors que dans la période qui a suivi 201 2, le co llectif s'est transformé avec 
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le départ et la présence moins soutenue de certains, et une fréquence de rencontres 
beaucoup plus faible. Cela dit, nous tiendrons compte également des périodes qui 
ont précédé et succédé la lutte pour le Bâtiment 7, ne serait-ce par exemple par le 
fait que les perceptions des acteurs sont actuelles et tiennent compte de ce qui est 
aussi survenu après 2012 (voir le schéma dans l'Annexe 2). 
2.5.3 Hypothèses 
Nous complétons notre questionnement par l' identification de deux hypothèses de 
travail. 
• La forme prise par l' action anarchiste dans Pointe-Saint-Charles est perçue de 
manière positive par les acteurs non libertaires du Collectif? à nous. 
• Selon la perception des acteurs non libertaires du Collectif 7 à nous, des 
éléments de la pensée et des pratiques anarchistes sont devenus une source 
d ' inspiration pour l' action communautaire menée dans le quartier. 
Cette recherche vise à infirmer ou confirmer une première hypothèse selon 
laquelle la forme que prend l' action anarchiste dans Pointe-Saint-Charles est 
perçue de manière positive par des acteurs non libertaires du Collectif 7 à nous. 
En supposant que cette hypothèse soit validée, cela permet d ' émettre une seconde 
hypothèse, à savoir que des éléments de la pensée et des pratiques anarchistes 
deviennent une source d ' inspiration pour l' action communautaire menée dans 
Pointe-Saint-Charles. Autrement dit, nous postulons que la cohabitation entre 
acteurs libertaires et non libertaires reflète une dynamique d ' interactions qui , 
selon le point de vue des acteurs non libertaires, constitue un apport pour le 
mouvement communautaire de Pointe-Saint-Charles . 
CHAPITRE III 
MÉTHODOLOGIE 
3. 1 Univers d 'analyse et type de matériau utili sé 
Notre univers d ' analyse s ' est composé du discours de cinq membres du Collectif 
7 à nous dont l'engagement profess ionnel ou bénévole prend des fo rmes variées : 
la concertation communautaire, le développement économique communautaire, la 
consommation et la sécurité alimenta ire, le milieu des arts, l'architecture, 
l' histo ire et la préservation du patrimoine. Tous ont partic ipé à la lutte pour 
l' appropriation co llective du Bâtiment 7 entre 2009 et 201 2, so it à titre de 
représentant de leur organisme ou associat ion au sein du collect if, soit à titre 
individue l. L 'expérience de ces acteurs en interaction et leurs représentations 
socia les constituent donc notre obj et d ' étude. 
Nous avons travaillé à partir de matériaux vivants provoqués, c ' est-à-dire par des 
entrevues semi-dirigées. Dans un premier temps, nous avons identifié un certain 
nombre de personnes c lés à interviewer selon des sources d ' inform ation 
(publications et sites Internet) auxquelles nous avons eu accès et selon les 
recomm andations préalables de gens que nous avons questionnés à ce sujet . En 
procédant de la sorte, e lles ont pu par la suite nous a ider à identifier d ' autres 
indiv idus qui ont fait partie du Collectif 7 à nous et que nous avons contactés. 
Cette façon de fa ire traduit un échantillon non probabili ste par boule de neige. 
Nous avons également eu recours pour notre analyse à un ouvrage publié en 201 3 
par le co llectif anarchiste La Pointe libertaire, intitulée Bâtiment 7: Victoire 
populaire à Pointe-Saint-Charles. Cette publication nous a permis d ' avo ir accès 
au point de vue de cinq militants du CSA qui ont partic ipé à la lutte pour 
l' acquisition du Bâtim ent 7. 
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3 .2 Entrevues sem i-d irigées 
Pour répondre à nos questions de recherche, nous avons priv ilégié l' entrevue 
semi-dirigée en tant que méthode qua litative de co llecte de données. Comme 
notre déma rche se veut explorato ire par rapport au phénomène étudié et que nous 
souha itio ns comprend re le sens que les acteurs accordent à leur expé rience, notre 
processus de recherche correspo nd à une méthode constructiv iste inte rprétative. 
Ceci renvo ie à la pos ition épistémologique épousée par un chercheur qui tend à la 
compréhension riche d' un phénomène. Le sens que les acteu rs donnent à leur 
réa lité est privi légié et la recherche s' inscrit dans une dynamique de co-
construction de sens qu i s 'établit entre les interlocuteurs : chercheur et part icipant, 
les uns apprenant des autres et rendant poss ible l' é laboration d' un nouveau 
discours, à propos du phénomène étudié (Savoie-Zajc, 2003 , p. 293). 
Puisque nous cons idérons que les données recue illies ne sont pas le refl et d ' une 
réa lité object ive qui existera it en dehors des acteurs, nous somm es auss i 
conscients qu 'e lles sont le produit de l' interaction entre le cherche ur et les 
ré pondants, comme le préc ise Dav id Le Breton (201 2): 
Les recherches qualitat ives ne sont jamais neutres, e ll es reposent sur des 
négoc iations informelles entre l' interviewer et son interlocuteur autour d' une 
certaine manière de se prêter au jeu. Les réponses sont des artefacts de la rencontre 
plutôt qu ' un recueil de données incontestabl es . Ce sont des actions conj oin tes qu i 
naissent de la teneur de la relation nouée entre les acteurs, de leurs projections 
mutuelles, des attentes supposées de l' un et de l' autre. Les réponses va lent surtout 
dans l' analyse de leur production en tant que transaction mutuell e (p. 176). 
N ous concevons l'entrevue semi-dirigée comme «une interact ion verba le anim ée 
de faço n souple par le cherche ur» (Savoie-Zajc, 2003, p. 296). Nos questions 
d 'entrev ue nous ont serv i de guide afin de ne pas oublier d ' abo rder les thè mes que 
nous dés irions explorer. A insi, l' ordre des questions et le nombre de questions 
posées ont été suj ets à chan geme nt, pui sque nous nous sommes adaptés a u rythme 
et a u contenu de l' échange, de même qu 'au temps dont nous d isposions se lon 
chaque répo ndant. Les thèm es et sous-thèmes a bordés lo rs de nos e ntreti ens ont 
été les suivants: la natu re des li ens entre les membres du Collectif ? à nous entre 
2009 et 201 2 (stratégies et moyens d ' action, mode de fo nctionneme nt, miss ion, 
contenu du projet, te nsions et divergences de point de vue); la nature de le urs li ens 
avant et a près la lutte; leur interprétation de 1 ' expérie nce vécue (a ppre nt issages, 
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sources de fi erté, déceptions, à fa ire différemment); leur perception de 
l' anarchi sme et des collecti fs liberta ires; et leur perception du quartier Pointe-
Saint-Charles et du mouvement communauta ire (vo ir Annexe 1 pour consulter la 
grille d'entretien). 
La durée des cinq premières entrevues a varié en fonction de la di sponibil ité des 
répondants. A insi, la plus courte entrevue a duré seulement 32 minutes8, et la plus 
longue, une heure trente minutes, la majorité se s ituant au-delà d ' une heure. Ces 
entrevues ont été effectués en octobre et novembre 2015 dans le lieu de travail des 
répondants et dans un café de Pointe-Saint-Charles pour l' un d ' entre eux. 
Ensuite, nous avons produit des verbat ims en écoutant les enregistrements 
effectués à l' a ide d ' un enregistreur numérique. Afin d 'obtenir des précisions 
supplémenta ires, trois autres entrevues d ' une vingta ine de minutes chacune ont pu 
être réalisées en j anvier, en février et en avril 2016 avec trois des cinq personnes 
interv iewées, dont ce lle qui nous ava it alloué initialement une trenta ine de 
minutes. Également, des échanges par courriel ont eu lieu avec tous les 
répondants afi n de clarifier certa ins points et maintenir un lien avec eux. 
3.3 Profil des répondants9 
Parmi les cinq répondants, deux se s ituent entre 35-44 ans, un entre 45 -54 ans, un 
entre 55 et 64 ans et un dans la tranche d ' âge 65 ans et plus. Ils ont tous un 
diplôme d ' études universitaires à 1 ' exception d ' un répondant qui possède un 
diplôme d 'études collégia les. Un répondant est à la retra ite a lors que les quatre 
autres ont le statut de trava illeur à temps ple in . Quatre répondants sur c inq 
habitent dans Pointe-Saint-Charles depuis 33 ans, 17 ans, 13 ans et 4 ans. Trois 
sont nés à l' extérieur du Québec, ils ont comme région d 'origine l'Eu rope et 
8 Cette entrev ue deva it durer initi alement un max imum de 45 minutes selon ce qu i avait été 
convenu, mais deux heures avan t l ' entrevue, la personne nous a indiqués par courri e l qu 'étant très 
occupée, elle n 'était disponi ble que pour trente mi nutes. 
9 N ous employons exclusivement le genre masculin afi n d 'éviter tout recoupement ul térieur qu i 
fac il iterait l' identification des répondants. 
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1 'Afrique et il s sont au Québec depuis 4 7 ans, 20 ans et 17 ans. Deux répondants 
sont impliqués dans le réseau communautaire de Pointe-Saint-Charles à titre de 
professionnels, depuis 14 ans et 11 ans; deux le sont à titre de mili tant ou 
bénévole, depuis 25 ans et 17 ans; et un répondant y est impliqué à la fo is à t itre 
de profess ionnel et de militant ou bénévole, depuis 9 ans. 
3.4 Anonymat des répondants 
Nous avons donné à chacun des répondants un pseudonyme afin de préserver leur 
anonymat, en nous assurant de ne pas fournir de détails qui fac ili tent 
l' identification. Nous croyons que cette manière de procéder a pu permettre à des 
personnes de s' exprimer plus librement sans v ivre la crainte de voir certaines 
affi nnations associées à leur nom. Malgré cette précaution, les cinq membres du 
Collectif 7 à nous qui ont été interrogés pourront probablement ident ifier qui se 
cache derrière chacun des pseudonymes puisque leur implication au sein du 
collectif fa it en sorte qu ' il s connaissent bien leurs pos itions et opinions 
respectives. Ainsi, nous avons accordé une importance particulière au tra itement 
des données sensibles, notamment ce qui se rapporte aux tensions et aux 
divergences de point de vue qui ont pu apparaitre à certaines occasions entre les 
membres du collectif, afin de faire en sorte qu ' aucun préj udice ne soit occasionné 
à qui que ce soit. Tous nos répondants en ont été avertis et ont reçu et s igné un 
fo rmulai re de consentement à cet effet. 
3.5 Problèmes rencontrés 
Parmi les huit personnes que nous avons contactées, deux n'ont pas répondu à 
notre demande d'entrevue et une autre a décliné notre invitation, affinn ant être 
trop débordée. Deux de ces tro is personnes font partie du petit noyau de militants 
liberta ires qui ont fondé le CSA. Ainsi, nous av ions prévu initialement interroger 
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également des militants libertaires qui ont participé aux réunions du Collectif 7 à 
nous afin qu ' ils puissent émettre leur point de vue sur le processus de 
collaboration qui s'est déroulé entre 2009 et 201 2. Cela nous aurait permi s de 
recueillir leur perception sur l' influence réciproque des interactions entre acteurs 
libertaires et non liberta ires, puis d ' obtenir des informations concernant les 
acteurs non libertaires que nous n' avons peut-être pas pu obtenir directement de 
ces derniers. Nous n'avons pas insisté pour rejoindre d ' autres militants du CSA, 
autres que ceux que 1 'on nous avait recommandé de contacter, puisque pendant 
l' élaboration de notre proj et de mémo ire, nous avons pris connaissance de 
l' existence d ' autres projets de recherche en cours auxquels ces mêmes militants 
avaient collaboré. Selon ce qu ' on a appris, il semble qu ' il s aient été très sollic ités 
pour participer à divers projets de recherche, ce qui explique peut-être l' échec de 
notre démarche auprès d 'eux. 
Néanmoins, le petit livre «Bâtiment 7. Victoire popula ire à Pointe-Saint-Charles» 
(201 3), rédigé par cinq militants de La Po inte libertaire dont quatre ont participé à 
la création du CSA, nous offre une ana lyse éc la irante de la manière dont ils ont 
vécu leur expérience au se in du Collectif 7 à nous et des conclusions qu ' il s en 
tirent. Bien que cette publication date de 201 3, leurs percept ions pouvant avo ir 
changé depuis, ces données nous seront utiles afin d ' enrichi r notre analyse au 
Chapitre 5. Nous en ferons part dans la présentation des résultats au Chapitre 4 . 
Un autre problème est venu du fa it que la majorité de nos répondants sont des 
gens très occupés. Il a fallu re lancer quelques- uns d ' entre eux plusieurs fo is avant 
de pouvoir fixer un rendez-vous pour une entrevue et le temps dont nous 
disposions a parfo is limité une exploration approfondie de certa ins thèmes. Tout 
de même, nous nous considérons chanceux qu ' ils a ient accepté étant donné leur 
emploi du temps chargé, d ' autant plus certa ins d 'entre eux ont également été 
sollicités dans les dernières années pour partic iper à d ' autres projets de recherche 
sur le Bâtiment 7. Idéalement, il nous aurait fa llu effectuer deux entrevues par 
répondants. Cela nous aura it permi s de prendre du recul sur une première série 
d 'entretiens, pu is d' obtenir plus de précisions lors d ' une deuxième série 
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d' entretiens. Or, puisqu ' une seule entrevue fut déjà difficile à organiser avec 
certains répondants, cette avenue n' était pas réaliste. Tout de même, trois 
répondants ont été relancés avec succès afin d' effectuer une brève entrevue 
téléphonique avec chacun d 'eux. 
CHAPITRE IV 
RÉSULTATS 
Dans cette section, nous vous présenterons les résultats recueillis lors d 'entretiens 
individuels effectués auprès de cinq membres du Collectif 7 à nous entre octobre 
2015 et février 2016. Afin de permettre une meilleure compréhension des 
d01U1ées, nous présenterons dans un premier temps les acteurs et groupes d ' acteurs 
qui ont participé au Collectif7 à nous entre 2009 et 2012. Ensuite, nous décrirons 
les évènements que nous jugeons les plus importants avant, pendant et après la 
période de lutte de 2009-2012. Enfin, nous exposerons nos résultats, classés par 
thèmes, en les associant à chacun des membres à qui nous avons donné des 
pseudonymes pour préserver leur anonymat. 
Ainsi, dans la partie Présentation des répondants, nous présenterons nos 
répondants de manière personnelle en incluant leur perception du quartier Pointe-
Saint-Charles et du mouvement communautaire. Dans la partie Nature des liens 
au sein du Collectif7 à nous, nous traiterons des stratégies et moyens d 'action mis 
en œuvre par les membres du collectif pendant la lutte; du mode de 
fonctionnement qui a été établi entre eux; de la mission que les membres se sont 
fixée; du contenu du projet du Bâtiment 7; et des tensions et divergences de point 
de vue qui sont apparues au sein du collectif entre 2009 et 2012. Dans la partie 
Interprétation de l 'expérience vécue, nous ferons part des apprentissages que les 
répondants estiment avoir effectués, de leurs principales sources de fierté, de leurs 
déceptions et de ce qu ' ils feraient différemment aujourd ' hui s ' ils avaient à 
recommencer. La partie Nature des liens avant et après la lutte nous permettra 
d ' avoir un portrait sommaire de l'état des relations avant et après la période de 
lutte entre 2009 et 2012. La partie Perception de l 'anarchisme et des collectifs 
libertaires présentera les perceptions que les répondants entretiennent par rapport 
à ces thèmes. Enfin, la partie Autres résultats nous permettra de partager des 
données que nous trouvons pertinentes sans qu ' ils se rattachent à l' un des thèmes 
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précédents. Quelques-uns des thèmes n' incluent pas des réponses de tous les 
répondants pui squ 'en fonction du temps dont nous disposions lors des entretiens, 
certaines questions ont été parfois dé la issées pour prioriser ce lles que nous 
considérions comme incontournables. 
Par la suite, nous en profiterons pour rendre compte de certains éléments 
d ' analyse présentés dans le livre «Bâtiment 7. Victoire populaire à Pointe-Saint-
Charles» par cinq militants de La Po inte libertaire dont quatre d ' entre eux ont 
partic ipé à la création du CSA. Ces éléments viendront ultérieurement enrichir 
notre propre ana lyse des résultats, tout en ayant conscience que la publication du 
livre date de 201 3 et que, le proj et ayant évolué depui s, certaines pos itions d ' alors 
ont peut-être également évo lué. 
4.1 Les acteurs et groupes d ' acteurs en présence 
Voic i les acteurs et groupes d 'acteurs qui ont partic ipé au Collectif 7 à nous entre 
2009 et 201 2 : 
Club populaire des consommateurs de Pointe Saint-Charles : Fondé en 1970, 
cet organisme œuvre à la sécurité a limenta ire de la population du quartier en 
améliorant ses conditions socia les, économiques et de santé par l' éducati on 
populaire, la défense de droits et l' action politique. 
Action-Gardien : Action-Gardien est la Table de concertation communautaire de 
Pointe-Saint-Charles. E lle existe depuis 1981 et regroupe 24 organi smes et 
assoc iations du quartier qui se sont donné un lieu de concertation, d ' échange, de 
partage d ' info rmations, d ' organisation d ' activités publiques et d ' éducation 
popula ire afi n de promouvo ir les in térêts de la population du quartier, 
particulièrement les populations les moins favor isées. 
RESO: Le Regroupement économique et soc ia l du Sud-Ouest existe depui s 1989 
- -----------------
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et tire son origine du Programme économique de Pointe-Sa int-Charles (PEP) né 
en 1984. Le RESO est une corporation de développement économique 
communautaire (CDEC) qui travaille à la rev italisation économique et soc iale des 
quartiers du Sud-Ouest de Montréa l. 
Quartier Éphémère 1 Fonderie Darling : Située dans le quartier Griffintown, la 
Fonderie Darling est un centre d ' arts visuels fo ndé et dirigé par l'o rganisme 
arti stique à but non lucratif Q uartier Éphémère, créé en 1992, dont le mandat est 
de soutenir la création, la production et la diffusion d'œuvres d ' art actuel. 
Centre social autogéré : Le CSA a été fondé en 2007 dans Pointe-Saint-Charles 
par des militants de La Pointe libertaire. Il s' inscrit dans le désir de créer un 
espace autogéré dans Pointe-Saint-Charles où des projets favori sant l' autonomie 
collective sera ient mis sur pied et où la démocratie directe sera it exercée. 
Deux personnes : Une personne profess ionne lle engagée et une personne qu1 
rés ide dans le quartier. 




















Source : La Pointe libertaire, 2013 
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4.2 Chronologie des principaux évènements10 
1995-2003 : Mise en contexte 
En 1995, le gouvernement fédéra l privatise le Canadien National qui possède 
plusieurs terra ins (d ' une superficie de 35 hectares) et bâtiments dans Pointe-Saint-
Charles, dont les anciens magasins de la compagnie de chemin de fer qui portent 
le numéro 7 sur les plans, d 'où l' appe llation « Bâtiment 7 » dès 2009. Ce 
bâtiment couvre une superficie d ' environ 90 000 pi2• 
Au début des années 2000, Action-Gardien fait le constat que Pointe-Saint-
Charles est en train de se transformer de manière radicale à la suite de la 
réouverture du canal de Lachine et des investissements publics visant à requalifier 
les quartiers à proximité du centre-ville. Également, un second constat met en 
lumière l' insuffisance de mécanismes de consu ltation des citoyens afin que ceux-
ci aient leur mot à dire sur le devenir de leur quartier. 
2003-2007 : Enjeux autour de l'avenir des terrains du CN 
Alors que la compagn ie Alstom est locataire du Bâtiment 7, l' organisme culturel 
Quartier Éphémère 1 Fonderie Darling obtient le droit d ' occuper gratuitement un 
atelier à l' intérieur du bâtiment afin de permettre à quatre artistes d ' y travailler. 
Or, après la fermeture des ateliers d ' A lstom en 2003 , Quartier Éphémère 1 
Fonderie Darling doit quitter le Bâtiment 7. Le CN procède à la mise en vente de 
l' ensemble des terrains. Action-Gardien réclame que ces terrains soient achetés 
par les pouvoirs publics. 
Une première Opération populaire d' aménagement (OPA) initiée par Action-
Gardien a lieu en 2004 sur les secteurs habités du quartier afin que les citoyens 
puissent identifier les problématiques propres au quartier et trouver des so luti ons. 
1° Ces informations sont tirées des entreti ens avec les répondants; du livre «Bâtim ent 7 : Vi ctoire 
popula ire à Pointe-Saint-Charles» (La Pointe libertaire, 2013); du site Intern et d 'Action-Gardi en : 
http ://actiongardien.org (consulté le 26 fév ri er 201 6) et du site des Ate liers 7 à Nous : 
http ://www.ateliers7anou s.org (consulté le 8 avril 20 16) . 
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Action-Gardien entreprend également une appropriation symbo lique des terrains 
du CN afin de réclamer que l' avenir de ce secteur soit en lien avec les besoins, les 
rêves et les aspirations des citoyens. Également en 2004, des militants liberta ires 
de Pointe-Saint-Charles créent le co llecti f anarchi ste La Poi11te libertaire. 
En 2005-2006, plusieurs acteurs du quartier, sous le leadership d 'Action-Gardien, 
prennent part à la bataille contre le déménagement du Casino de Montréal sur les 
terrains du CN, près du bass in Peel. L' idée d ' un nouveau Cas ino s' inscrit dans 
un vaste proj et récréotouristique ayant la signature du C irque du Sole il et devant 
comprendre entre autres un Centre de fo ires internationales, un hôtel de luxe, un 
restaurant et une salle de spectacle. Pendant cette période, les terra ins du CN 
dev iennent la propriété du Groupe Mach et de son prés ident Vincent Chiara pour 
la somme d ' un dollar, ce qui provoque la grogne de c itoyens et de groupes du 
quartier. 
2007-2008: Seconde Opération populaire d'aménagement (OPA) 
Une seconde Opération popula ire d ' aménagement se tient concernant l' avenir des 
anciens terrains du CN. Dans le cadre de cet exercice démocratique ayant comme 
but d ' influencer le type de développement à venir sur ces terra ins, le Bâtiment 7 
est identifié par des groupes communautaires et des c itoyens comme un espace 
intéressant, sans que ce soit très précis, pour accueillir des services de proxim ité à 
la jonction entre le quartier existant et le quartier à pro longer. 
En 2007, des militants de La Pointe libertaire créent le Centre socia l autogéré de 
Pointe-Saint-Charles afin de fa ire vivre divers proj ets incarnant les principes 
libertaires dans un immeuble qui doit être approprié par la communauté sous la 
forme d ' un squat. 
En novembre 2008, l' un des bâti ments des anc iens terra ins du CN est détruit par 
le feu. Le Groupe Mach louait ce bât iment à la compagnie J.C. Fibers qui y 
entreposa it, illéga lement, des tom1es de pap ier dest inés au recyclage. Des 
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citoyens du quartier avaient dénoncés à quelques repri ses cette situation devant le 
ri sque d ' incendie que cela représentait. 
2008-2012 : Consultations publiques de I'OCPM et lutte pour le Bâtiment 7 
En 2008 et 2009, deux autres exercices de consultation se tiennent à propos du 
réaménagement des anc iens terra ins du CN, cette fo is-ci organisés par l' Offi ce de 
consultation publique de Montréal (OCPM). Au cours de ces consultations, 
divers acteurs du quartier en profi te pour dénoncer le fa it que le Groupe MACH 
planifie la démolition du Bâtim ent 7. Le bâtiment est également dans la mire du 
CSA pour une occupation. 
En février 2009, une rés idente du quartier remarque qu ' une partie du Bâtim ent 7, 
dont le to it s' est effondré sous le po ids de la neige, est en train d 'être démolie par 
un bulldozeur, sans autorisation munic ipale. Avec une amie, elle contacte 
1 ' arrondissement pour faire stopper la démolition par son propriéta ire, puis, 
ensemble, elles convainquent d ' autres personnes de form er un noyau de départ 
afin de réclamer que le Bâtiment 7 so it cédé gratuitement à la communauté. Le 
Collectif 7 à nous est créé au printemps. Il inclut le Centre soc ial autogéré, 
Action-Gardien, le Club popula ire des consommateurs, le RESO, Quartier 
Éphémère 1 Fonderie Darling, une personne professionnelle engagée et une 
personne qui rés ide dans le quartier. 
Le 29 mai 2009, des militants du CSA décident d ' occuper illégalement l' ancienne 
usine Seracon située en bordure du canal de Lachine. Ils sont expulsés des lieux 
par la police moins de 24 heures plus tard . En novembre de la même année, les 
é lections munic ipales amènent une nouve lle équipe d ' élus dans l' arrondissement 
Le Sud-Ouest, plus à l' écoute des revendications des citoyens. 
En 20 Il , un accord est signé en juin entre le Groupe Mach et Quartier Éphémère 1 
Fonderie Darling qui agit à t itre de négociateur au nom du Collectif 7 à nous. 
L' entente comprend la cess ion du Bâtiment 7, la décontamination du terra in et un 
73 
million de dollars pour la rénovation du bâtiment. Toutefo is, a lors que 
l'arrondi ssement a entériné l' accord, le dossier bloque à la Ville de Montréal. 
L'entente de cession du Bâtiment 7 doit s' inscrire dans une entente globa le de 
développement sur les anc iens terra ins du CN. 
Pendant l' hiver 201 2, les membres du Collectif7 à nous s ' entendent pour mener 
l'Opération Cadeau, une action qui vise à emballer symboliquement le Bâtiment 7 
afin de le protéger des intempéries et ralentir sa dégradation devant l' inaction du 
propriéta ire. Devant ce moyen de press ion, Vincent Chiara décide finalement de 
sécuri ser le bâtim ent que lques jours avant la date prévue de l'évènement. 
En juin de la même année, comme la Ville de Montréal n ' a toujours pas entériné 
l' entente de cession du Bâtiment 7, le Collectif 7 à nous et Action-Gardien 
organisent une mobilisation devant l' hôtel de v ille afin de lancer un ul timatum à 
la Ville pour qu ' il s igne l'accord sans quoi le Bâtiment 7 fera l'obj et d ' une 
occupation illégale. 
2012-2016 : Signature de l'accord de développement 
En octobre 201 2, le conseil exécutif de la Ville de Montréal adopte l' accord de 
développement sur les anc iens terra ins du CN, pui s le conseil municipa l la ratifie . 
Outre la cession du Bâtiment 7, l' entente de développement comprend la 
construction de 865 unités d ' habitation, dont 20 % de logements communauta ires, 
par les promoteurs immobiliers Groupe Mach et Sameon. En 201 3, Quartier 
Éphémère 1 Fonderie Darling décide de quitter le Collectif 7 à nous. Aux 
dernières nouve lles, au printemps 2016, le montage fi nanc ier du Collectif 7 à nous 
est presque complété, le lotissement est su r le point de s' amorcer, les travaux de 
décontamination du terra in sont terminés et le transfert de propriété pourra être 
effectué dès la signature d ' un docum ent par le CN. 
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4.3 Présentation des répondants 11 
4.3. 1 HUGO 
Avant d' intervenir dans PQinte-Saint-Charles, HUGO connaissait déjà Je quart ier 
par son anc ien trava il et par des gens qui lui en ava ient beaucoup parlé. Il Je 
percevait comme un «quartier mythique». Pour lui , y travailler, c ' était «aller dans 
le domaine du développement communauta ire en terre promise». Par son rôle 
profess ionne l j oué dans Pointe-Sainte-Charles, il a pu suivre dès 2006 la bataille 
contre Je casino et s ' est impliqué dans la deuxième Opération populaire 
d 'aménagement. Avant 2009, HUGO ne connaissait pas le Bâtiment 7. Il était 
probablement déjà passé devant, mais ne l' avais j amais remarqué tout 
particul ièrement. 
HUGO est d ' av is que Pointe-Saint-Charles est un quartier qui a «une identité 
extrêmement forte te intée de militantisme, de groupes popula ires, de groupes 
communauta ires», une sorte de «bastion» où des gens de l' extérieur du quartier 
«rev iennent pour protéger Pointe-Saint-Charles» lorsqu ' un appel à la mobilisation 
est lancé. Dans une certaine mesure, c ' est aussi un terri to ire «en grande 
mutation». Or, cette mutation produit un choc avec des gens qui vivent comme si 
leur vision du quartier n' avait pas changé depui s les années 1980. Dans les luttes 
qui ont fait Pointe-Saint-Charles dans son aspect «mythique» ou «terre promise», 
il considère que «beaucoup de gens continuent la même lutte» : 
Pour eux, c' est le même quartier ouvrier, toutes les us ines viennent de fermer pis il 
faut défendre les droits des gens envers et contre tous comme étant la Petite Gaule 
sans vo ir qu' il y a une partie de ce qui se passe à Pointe-Sa int-Charles qui est peut-
être pos itive. ( . . . ) À mon av is, le terrai n de bata ille a changé, au moins en part ie, 
pis des ennemis d' hi er ne sont peut-être plus tant tes ennem is, dépendant de la 
bata ille( .. . ). 
11 Chacun des pseudonymes a été choisi en respectant le sexe de la personne. 
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4.3 .2 ANNICK 
Au tournant des années 2000, alors qu 'ANNICK milita it dans le mouvement 
altermondialiste, e lle a participé à un comité de réflexion afin d ' identifier des 
manières d 'agir également au niveau local, puis elle a embarqué à pieds j o ints 
dans la mise sur pied d ' un café alternati f et autogéré dans Poin te-Saint-Charles. 
Peu de temps après, e lle a obtenu un poste dans un organisme de Pointe-Saint-
Charles, puis elle a décidé d 'emménager dans le quartier. Elle a entre autres 
partic ipé à la lutte popula ire contre le déménagement du Casino de Montréal, aux 
deux Opérations populaires d ' aménagement et aux consultations de l' OCPM, 
implications au cours desquelles e lle a pu découvrir le potentie l que le Bâtiment 7 
pouvait représenter en lien avec les besoins du quartier. 
Par rapport à la manière dont le quartier se transforme, ANNICK cri tique 
«1 ' aplaventrisme des pouvo irs publics qu i ont déroulé des tapis rouges pour 
permettre à des promoteurs de fa ire du développement immobilier qui n 'était pas 
plan ifié de façon inte lligente». E lle considère que ce sont les revenus potentie ls 
tirés des taxes qui ont dicté les décisions et non «une lecture éclairée des beso ins 
d ' une communauté en termes de logements» . Devant cette situation, e lle a 
l' impression que le mouvement communautaire du quarti er est plutôt en pos ition 
de rés istance, contra irement aux années 1960 et 1970 où celui-ci proposait et 
développait ses propres outil s co llecti fs, notamment sur le plan du logement avec 
toutes les coopératives d ' habitation : 
Je pense qu'on peut être assez fi er du fa it qu 'à Pointe-Saint-Charl es, cette action 
co ll ective a quand même mené à 40 % de logements sociaux et communautaires, 
en tout cas, il y a que lques années . Et des gens qu i sont aujourd ' hui à La Pointe 
libertaire ont beaucoup m ili té pour ça. On se réapproprie tous les terrains qu ' on 
peut pis on va chercher des fi nancements pis on crée de 1 ' habi tat ion pour fa ire en 
sorte que tout le monde a it droit au logement, pas juste comme manière de loger les 
plus pauvres, mais comme mode de soc iété, de retirer le plus possible du marché 
privé l' habitat ion et de pas en fa ire une marchand ise. Aujourd' hui , depuis le début 
des années 2000, on n' est plus là-dedans. On protège des acquis. On est dans le 
défensif. Et tout ce qu 'on arri ve à gagner, en fa it, on le gagne par inclus ion dans 
des proj ets qui gentr ifie nt le quartier. Donc, on est dans une situati on vraim ent 
d iffi cile. 
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À ce suj et, ANNICK constate que les positions quant aux stratégies à priv ilégier 
var ient énormément au sein même du milieu communautaire de Pointe-Saint-
Charles, ce qui rend plus di ffic ile l' adoption d ' une position commune. O utre 
l' enjeu entourant les multiples proj ets de condos, l' enjeu de la transformation du 
cadre bâti à l' intérieur du quartier, c'est-à-dire la conversion de logements locatifs 
en unifamilia les, constitue selon elle un autre front sur lequel il faudra it trava iller. 
Sur ce plan, e ll e observe que si «le communautaire» se sent impuissant, les 
militants de La Pointe libertaire le sont auss i. 
4.3.3 CATHERINE 
En 1983 , CATHERINE est arrivée à Poi nte-Saint-Charles «par hasard» comme 
elle di t, par nécess ité de trouver sans tarder un appartement. C'est de cette façon 
qu ' e lle a commencé sa découverte du quartier. Plus tard , e lle s'y est impliquée en 
participant à la fo ndation d' un organisme dont e lle fa it toujours pa1t ie . Elle a 
auss i pris part à des divers comités et aux deux Opérations popula ires 
d 'aménagement menées par Action-Gardien. Pour e lle, le Bâtiment 7 s ' inscrit 
dans l' histo ire de Pointe-Saint-Charles qui est étroitement liée à l' industria lisation 
du Canada. 
CATHERINE vo it son quartier comm e «un coin à part» où existe «un patr imo ine 
immatérie l» dans la faço n de vivre et de faire des gens qui l' habi tent. Peut-être 
est-ce lié au fa it, explique-t-e lle, que le quartier est enc lavé et que les gens ont 
toujours été obligés de prendre soin d 'eux-mêmes. Toutefo is, e lle est d ' av is que 
Pointe-Saint-Charles est en tra in de changer et, avec tous les condos qui se 
constru isent, « il y a de plus en plus de gens qui n' ont pas le temps de s ' accaparer 
la Pointe comm e e lle est pis de la comprendre vraiment». E lle se demande 
combien de temps encore subsistera l' esprit communauta ire de Po inte-Sa int-
Charles et si les nouveaux rés idents pourront «s ' incorporer à ça». 
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CATHERINE n' est pas en soit contre la construction de con dos ni contre les 
personnes qui les habi tent ou ceux qui ont de l ' argent. Elle mentionne d 'ai lleurs 
qu 'e ll e a vendu sa maison et qu 'elle ne peut haïr celui qui l' a achetée sans quoi 
elle sera it en difficulté . Elle est plutôt «contre la condoïsation au maximum» 
alors qu ' il n 'y a pas de logements abordables qui se créent en para llèle. Comme 
le profil du quartier se transforme, e lle cro it que le mouvement communautaire 
doit évo luer et s' adapter à cette nouve lle population pour mieux l' intégrer en son 
se in. Cependant, e lle reconnait qu ' il s' agit d 'un défi pui sque le communauta ire 
est là «pour protéger les gens» et non pour «fa ire du social» . 
E lle est d ' av is que le réseau communauta ire de Po inte-Saint-Charles «va bien», 
mais qu ' il est «menacé». D ' une part, l' augmentation des loyers ri sque d 'affecter 
également plusieurs organi smes communauta ires qui , s ' il s do ivent déménager, ne 
pourront se reloger en bénéfi ciant d ' un loyer abordable. C'est le cas actuellement 
du Carrefour d ' éducation populaire de Pointe-Saint-Charles qui est menacé de 
fermeture. D 'autre part, le projet de lo i 56 sur le lobbyisme du gouvernement du 
Québec, en obligeant tous les OBNL à s ' in scrire comme lobby istes, risque 
d ' alourdir le fa rdeau adm inistrati f des organismes communauta ires et de frag iliser 
ceux dont les ressources fi nancières sont précaires. 
4.3.4 ISABELLE 
ISABELLE a déménagé dans le quartier Po inte-Saint-Charles en 1999 a lors 
qu ' elle habitait et travaillai t déjà à proximité. Elle a acheté une viei lle ma ison 
située en vis-à-vis des anciens ate li ers du CN, donc tout près du Bâtim ent 7 
qu ' elle conna issait déjà. E lle se considère une personne très engagée socialement 
et a partic ipé par exemple aux mobili sations v isant à bloquer le projet 
d ' implantation du Casino de Montréal dans le quartier et à empêcher la fe rm eture 
de la Société des alcools et du Carrefour d ' éducation popula ire. Elle a trouvé à 
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Pointe-Saint-Charles une communauté impl iquée, non soumise et désireuse de 
fa ire en sorte que la qualité de vie so it meilleure. 
ISABELLE considère qu ' il y a maintenant dans le quartier «beaucoup de 
gentrification» et «beaucoup de projet de condos». E lle perçoit ces nouveaux 
venus comme des «gens très indépendants» qui «viennent briser le ti ssu 
communautaire» et ne contribuent pas au «maillage serré des acteurs du quart ier». 
Le contexte politique fa it en sorte, selon elle, «qu ' il y a beaucoup de services qui 
ont été maltraités comme le Carrefour d ' éducation populaire qui est en train de se 
battre pour sauver son bâtiment» et le RESO qui a dû fa ire face à d ' importantes 
coupes budgétaires. Ainsi, ISABELLE croit malheureusement que le mouvement 
communautaire est dans une phase «plutôt en régress ion». 
4.3 .5 ALEX 
Alors qu ' il éta it étudiant à l' université, ALEX a été attiré par Pointe-Saint-Charles 
en étant d 'abord fasciné par l' hi stoire de Goose Village12. Plus tard, il a ti ssé des 
liens avec des gens du quartier en s' impl iquant dès 2007 dans le travail de 
réfl exion entourant le développement des anc iens terrains du CN dans le cadre de 
la deuxième Opération popula ire d ' am énagement. Cela lui a donné l' occas ion de 
s ' intéresser personnellement au patrimoine et à l' histo ire des terrains du CN . Ce 
qu ' il trouve digne d ' intérêt avec le Bâtiment 7, c ' est l'occasion offerte de mettre 
sur pied un projet qui permette de fa ire le lien entre le passé industrie l de Pointe-
Saint-Charles et le quartier rés identiel qui se développera sur ces terra ins. En 
201 2, il a déménagé dans le quartier. 
ALEX estime qu ' il existe une polarisation de plus en plus forte dans la 
communauté de Pointe-Saint-Charles faisant en sorte que des choses n ' avancent 
pas ou ne se réali sent pas. JI est d 'av is qu ' il faut «tirer bénéfi ce de to ute la 
12 Aussi appe lé Village-aux-O ies ou, plus officie ll ement, Yi cto ri atown, Goose Vi llage est un 
quartier qui fut rasé au cours des années 1960, dans Je cadre des programmes de rénovation 
urbaine, pour faire place à l' autoroute Bonaventure et à l' Autostade constru it en prévision de 
I' Expo 67. JI éta it s itué à proxim ité des anciens terrains du CN dans Pointe-Saint-Charles. 
diversité de la communauté» et «trouver un terrain commun» qui satisfasse tous 
les intérêts présents, au lieu de chercher la confrontation et «continuer de vivre 
dans des mondes complètement individuels dans le même espace». Il n' est pas 
convaincu que la construction de condos va trop vite dans le quartier puisqu ' ils 
prennent place sur des terrains qui étaient généralement abandonnés. Cela amène 
une nouvelle population, mais il admet que ce n' est «pas une population qui , 
quand même, est très investie dans le quartier», car il n' y a pas tant de choses à 
investir non plus. C ' est pour cette rai son qu ' il insiste pour que le projet du 
Bâtiment 7 soit à l' image de l' ensemble du quartier et qu ' il devienne «un lieu de 
rassemblement, un lieu public pour la communauté plus générale et pas juste un 
équipement qui va desservir les plus démunis» . ALEX ne veut pas être accusé 
d' être politiquement incorrect, mais il déclare : «Si c ' est tout ce qu ' on fait, je 
pense que c 'est trop précaire, trop vulnérable, et aussi, je suis pas convaincu que 
c 'est très vendeur à long terme». 
4.4 Nature des liens au sein du Collectif 7 à nous 
4.4.1 Stratégies et moyens d ' action 
Pendant la période de lutte entre 2009 et 2012, une diversité de tactiques a été 
mise de l' avant reflétant les forces et le positionnement de chacun des acteurs en 
présence au Collectif 7 à nous. Ainsi , la négociation formelle, d ' une part, avec 
l' arrondissement et la Ville de Montréal par la Table Action-Gardien, et, d ' autre 
pa11, avec le propriétaire du Bâtiment 7 par l'organisme Quartier Éphémère 1 
Fonderie Darling, était accompagnée d ' une pression populaire par des présences 
multiples aux réunions du conseil d ' arrondissement et du conseil municipal, ou 
encore sous forme d 'actions directes menées notamment par les militants du CSA, 
par exemple: des manifestations; une campagne d 'affichage dans tout le quartier 
jouant sur la réputation du propriétaire; l' annonce de la tenue de l' Opération 
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Cadeau pour «emballer» le Bâtiment 7; l' installation d ' une banderole sur le 
bâtiment; un ultimatum lancé à la Ville devant l' hôte l de v ille, etc. 
ANNICK explique que dans la lutte pour le Bâtiment 7, mais auss i en ce qu i a 
tra it au revend ications entourant le réaménagement des terra ins du CN, <<Une 
press ion de la rue très forte» accompagna it une présence à la table de négociation 
avec le propriétaire ou l' arrondi ssement afin d ' a ller chercher pour la communauté 
le maximum qu ' il so it poss ible d ' obtenir : 
On essayait de tirer le parti le plus poss ible d' une table de négo où on créait un 
rapport de force en étant le plus possible vis ible de l'extérieur( .. . ) en se disant, et 
c'est ça qui est le plus diffic ile à éva luer, avec un point de rupture. Si on n' a pas 
ça, ça, ça, à un moment donné, on débarque, on sort, on n' est plus ass is. 
Sur le plan de la mobili sation, le CSA a j oué un rô le c lé. CATHERINE 
mentionne qu ' à l' époque, « il y avait ple in de j eunes» au CSA di sponibles pour 
s ' engager activement dans la lutte a lors que les autres membres du collectif 
éta ient moins disponibles : «Ils ava ient tendance à être plutôt majori ta ire au début, 
ce qui éta it correct parce qu ' il y ava it du boulot à fa ire» en lien par exemple avec 
l' o rganisation de rassemblements ou d ' assemblées publiques. 
Sur le plan de la négociation, plus ieurs membres ont indiqué que la personne q ui 
représentait Quartie r Éphémère 1 Fonderie Darling au Collectif 7 à nous a j oué un 
rô le cruc ia l dans cette histo ire puisqu ' e lle éta it la seule en mesure de discuter et de 
négocier avec Vincent Chia ra. D ' une part, comme il est un grand amateur d ' art, 
e lle a pu j ouer la carte de la séduction tout en maintenant un regard critique dans 
les négociations. D ' autre part, les gens du CSA et d ' Action-Gardien étaient 
déclarés p ersona non grata par V incent Chiara puisque de son po int de v ue, ceux-
c i l' avaient empêché en 2005-2006 de vendre une port ion des anc iens terra ins du 
CN à Loto-Québec pour le déménagement du Cas ino et la construction d ' un 
Centre de fo ires internatio na les. E n effet, le pos it ionnement du CSA et d ' Action-
Gardien s ' inscriva it à l' époq ue en ruptu re totale avec le proj et de Loto-Québec. 
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De l'avis d 'HUGO, pour en arriver à négocier la cession du Bâtiment 7, «c 'est 
essentiellement du politique teinté de mob» (mobilisation). Selon lui , les 
politiciens de l' époque, ce qui inclut le maire d 'arrondissement actuel, «tenaient 
bon devant le promoteur» en lui disant : «Tu signes avec 7 à nous sinon t' as pas 
ton entente de développement. Non, essaie pas de me convaincre, c' est ça. Ah, tu 
reviens, est-ce que tu as signé avec 7 à nous? Non? Ben d 'abord, pas d ' entente 
de développement». 
HUGO croit que d 'autres auraient cédé, comme d ' ailleurs les élus de l' équipe 
municipale précédente qui étaient en poste au début de la lutte : «Ils ont lâché ben 
du lest à ben du monde ben trop facilement. Même quand on se replace dans le 
contexte de l' époque, on vendait à rabais là». Or, les nouveaux élus «savaient 
qu ' il y aurait un prix politique important à payer s ' ils avaient fléchi ». HUGO 
précise que parfois, les gens du quartier «se pointaient» si nombreux au conseil 
d ' arrondissement que des écrans géants devaient être installés à l' extérieur : 
Ils se sentaient surveillés, donc ça fonctionnait, mais honnêtement, je suis pas sûr 
qu'on aurait été obligé de faire ça. Je pense que cette gang-là (à l' arrondissement) 
voulait vraiment réussir cette chose-là, mais la mob n'a certainement pas nui . 
Les multiples approches utilisées au cours de la lutte devaient au préalable faire 
l' objet de discussions au sein du collectif, puis obtenir l' accord de tous les 
membres. Les forces de chacun étaient reconnues, de manière complémentaire, 
constate ANNICK : 
C' est certain que chacun avait son pos1t10nnement pis il y a eu aussi un jeu 
d' utilisation de chacune des stratégies, mais il ne faut pas les voir en opposition , 
parce que si on les avait vues en opposition, elles n ' auraient pas fonctionné. ( . . . ) 
Après , il y en a qui devait trouver que certaines positions étaient trop timorées ou 
qu ' on aurait dû aller plus loin ou qu ' au contraire, il fallait se calmer le pompon 
( .. . ). Je te dis pas que tout ça s'est fait de façon harmonieuse tout le temps . Pis on 
était aussi souvent dans un mode extrêmement rapide d ' action-réaction, donc du 
coup, dans nos réunions, on avait une obligation de résultat. 
Chacun mettait donc ses forces de l' avant, mais les membres allaient parfois là où 
ils n' étaient pas habitués d ' aller: «<l y a beaucoup de gens qui sont so1tis de leur 
zone de confort là-dedans, pis c ' est ça qui est Je fun », analyse-t-elle. 
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4.4.2 Mode de fonctionnement au se in du Collectif? à nous 
Entre 2009 et 201 2, les réunions des membres du Collectif 7 à nous se tenaient le 
plus souvent aux deux ou aux trois semaines, avec un rythme moins soutenu lors 
des périodes estivales. ISAB ELLE explique que les discuss ions étaient orientées 
sur les plans stratégique, po litique et idéologique. Au niveau organisationne l : 
«C 'était très horizontal comme prise de décis ions. Tout le monde devait être 
d 'accord ». E lle ajoute: 
Disons que c'était très convivial. En même temps, il y a eu des moments un peu de 
friction, pis c' est normal je pense parce qu ' il y a des idéologies di fférentes auss i. Il 
y a des gens de la culture, il y a des gens de l'éducation, il y a des gens de la 
consommation, donc auss i des points d' intérêt qui sont di vers, ce qui fai t la beauté 
de la chose, je pense. 
Cette manière de fo nctionner a été établie «assez naturellement» selon 
ISABELLE pui squ 'à Pointe-Saint-Charles, «les gens sont habitués de 
s' organiser». Cela va dans le même sens de CATHERlNE lorsqu ' e lle mentionne 
qu ' à Po inte-Saint-C harles, les gens sont «très fo rt po litiquement et 
collectivement» et, de ce fa it, il s réuss issent à bien s'entendre même lorsqu ' il s ont 
des divergences d ' opini ons. E lle trouve que cela s' est refl été à l' intérieur du 
co llecti f. 
Pour HUGO, les rencontres éta ient généra lement longues, à l' opposé de 
l'approche des «power meetings», précise-t-il. Toutes les personnes exprima ient 
l' ensemble de ce qu ' e lles pensaient, parfo is plus d ' une fois si nécessaire, et si un 
consensus semblait se dégager, l' une d ' entre e lles en faisait le constat, sans que 
cette responsabilité soit liée à une personne en particulier. S' il n'y avait pas de 
consensus cla ir, la discuss ion resta it souvent en suspens sans qu ' une déci sion soit 
pnse. 
Sur certains doss iers, poursuit HUGO, les membres reconnaissaient de manière 
nature lle l'experti se de certa ines personnes qui exerçaient un leadership en ce qui 
a trait, par exemple, aux négociations avec le propriétaire du Bâtiment 7; aux liens 
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avec l' arrondissement et la v ille; aux questions techniques liées à la bâtisse, au 
terra in et à l' urbanisme; aux affaires économiques; à la mobilisation, etc. 
Autrement, personne n' assumait de leadership particulier. Il y a eu cycliquement 
des discussions autour du mode de fon ctionnement selon les dés irs exprimés. Par 
exemple, une série de comités a été établie avec une personne responsable par 
comité, ma is comme le Collectif 7 à nous est un petit groupe et que chaque comité 
éta it fo rmé du 2/3 des membres, cette façon de fonctionner a plutôt occasionné 
une perte de temps. 
Auss i, lorsqu ' il partic ipait au comité gouvernance, HUGO s' est donné lui-même 
le mandat de trouver une règle de gouvernance temporaire afin d ' établ ir un mode 
de fo nctionnement quand une décision devait être prise lors d ' une réunion et qu ' il 
y avait absence de consensus : «Év idemm ent, j e trouve que c ' est parfa it le 
consensus, c ' est ça qu ' il faut favoriser, ma is idéalement, quelqu ' un doit se dire: 
Ok, on y arrive pas au consensus, on s ' entend pas. Ben d 'abord, est-ce qu ' on vote, 
on fait quoi, c ' est quo i la suite?». Comme personne ne le faisait, il a proposé un 
système de gouvernance qui, tout en étant respectueux des princ ipes que les gens 
trouvaient importants, créait une distinction entre deux catégories de membres au 
sein du Collectif 7 nous, so it ceux qui constituent des futurs occupants du 
Bâtiment 7 et ceux qui ne le sont pas. Il a a ins i proposé différents procédés dans 
l' espoir que l' un d ' entre eux so it choisi et qu ' il soit ensuite poss ible de trancher 
sur certa ines questions par un vote lorsque nécessaire : «J ' ai pri s une heure pour 
leur expliquer les di fférentes mécaniques et poss ibilités comme, qu ' est-ce qui peut 
arriver si on choisit cette mécanique-là ... pis on a ri en choisi parce qu ' aucune ne 
faisait consensus». 
Selon ANNICK, le rythme des rencontres éta it extrêmement fréquent et très 
ass idu entre 2009 et 201 2, c ' est-à-dire <<Une période super intensive de lutte pour 
s' assurer que l' accord de déve loppement inc lura it la cess ion» du Bât iment 7. E lle 
s' est absentée pendant un an du co llectif au début de cette période, tout en suivant 
de près ce qu ' il s 'y passa it. Vo ic i comment elle décrit le mode de fo nctionnement 
du Collectif 7 à nous : 
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«C'est un collectif [qui a intégré] des mécanismes d' aller-retour avec les 
organismes qu 'on représentait extrêmement divers . Donc je pense qu 'on a 
vraiment fonctionné d' une manière basée sur les recherches de consensus. C'est 
pas un collectif où on allait faire des votes pour décider des choses là. C' était plus 
des allers-retours sur un mode un peu organique de discuss ion avec 7-8 personnes 
autour de la table.» 
Elle précise que chacun détenait tout de même «des marges de manœuvre» afin de 
prendre «des décisions sur le vif quand il le fallait» , car bien que la vision du 
projet ait fait partie des discussions, les réunions portaient surtout sur les 
stratégies à adopter : 
Comment on se pOSitiOnne par rapport à Mach qui vient d' agir comme ça pis 
comment on déplace notre pion sur l' échiquier parce que l' arrondissement vient de 
se positionner de telle façon. Puis si on fait tel geste, est-ce qu ' on va aider le 
collectif à acquérir le Bâtiment 7 ou au contraire, on va braquer tout le monde pis 
on va étirer l' élastique trop loin. C'éta it beaucoup de ce genre de di scussion qu ' on 
avait avec des positions pas toujours consensuelles autour de la table, donc 
énormément de réflexion sur notre stratégie pis d'a ller-retour. 
Pour ANNICK, certaines réunions ont été moins formelles en fonction de la 
nécessité d ' agir rapidement alors que d ' autres l' ont été plus, par exemple par la 
rédaction de procès verbaux, ou encore, en s'assurant que le nombre de personnes 
présentes soit équilibré se lon les organismes représentés . En effet, comme le 
confirme également CATHERINE, il est arrivé que le CSA soit représenté par 
cinq ou six personnes alors que d ' autres l'étaient par une seule, donc il y a parfois 
eu des discussions pour vérifier que tout le monde se sent à l'aise et que personne 
n ' a l' impression qu ' un point de vue est exprimé plus fortement. 
De l' avis d ' ALEX, le mode de fonctionnement au sein du Collectif n 'avait rien 
d 'exceptionnel puisqu ' il affirme être habitué de travailler dans un contexte où les 
personnes autour d ' une table partagent «différents points de vue politiques et 
philosophiques». Selon lui , tout le monde était très poli lors des discussions et 
v isait la recherche de consensus. Il aurait aimé que les rencontres du collectif 
so ient plus régulières. Certaines périodes ont été très occupées et d ' autres plus 
tranquilles comme en 2010 où, selon lui , peu de choses se sont passées pendant 
plu sieurs moi s. 
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Selon certains répondants, il semble qu ' un membre du co llectif a it été moins à 
l' ai se avec ce mode de fonctionnement qui exige un grand souci du respect des 
processus de prise de déc ision; de longues réunions avec des débats qui peuvent 
durer plusieurs heures; et du temps pour que chacun a ille valider dans son 
organisme les déc is ions prises au collectif. Les membres qui en fo nt mention ne 
vo ient pas cela comme un reproche, mais constate simplement que cette personne 
possède 1 ' habitude de fonctionner différemment dans son organi sation et que cet 
état de fa it a parfo is généré des frustrations. 
4.4.3 Miss ion du Collectif? à nous 13 
Selon HUGO, tout le monde s'entendait pour ce qui est de définir la miss ion du 
Collectif 7 à nous : «11 y a eu un comité qui s' appelait comité v is ion qui existe 
encore d ' ailleurs, qui a établi la v ision en fa it» . CATHERINE poursuit : 
«Et on a mis en place des points de ce qu 'on pensait, de ce qu ' on ressentai t, de ce 
qu ' on voula it pas, vra im ent pas, pis ce qu ' on to lèrera it peut-être pis ce qu ' on 
voulait vra iment. Ça a pris beaucoup de temps. Je pense que le CSA a fa it un gros 
gros travai l là-dessus( ... ) parce que c ' est leur truc à eux, faire des choses pour tout 
Je monde, pis que ce so it égalitaire, c ' est vraim ent leur truc à eux. Alors nous, on 
reprend ça, mais il fa ut qu ' on le fasse viable économiquement pour qu' on puisse 
trouver de l' argent quelque part, que ce so it pas juste une utopie». 
D 'après e lle, la miss ion a sans doute été bonifiée par la suite, mais e lle n' a pas 
changé. 
13 Vo ic i la miss ion du projet porté par le Collectif? à nous, proj et qu i, dès 20 12, prend le nom des 
Ateliers 7 à Nous : Acquérir, rénover et adapter le Bâtiment 7; Réaliser un pôle d'activités 
artistiques culturell es, sociales et politiques access ibles et cohérentes avec la créat ion d'une 
économ ie so lida ire alternative et écologique; O ffrir des e paces d'expérim entati on pour 
promouvoir l'autonom ie, l'interdépend ance, la complémentarité et le partage de ressources entre 
des proj ets alternatifs; Créer un projet durable, v iab le et enrac iné dans la communauté, tout en 
misant sur le rayonnement et la vis ibili té extér ieure; Mettre en place une ge tion partic ipati ve et 
hori zontale des Ate liers 7 à Nous (http ://www.ateli ers7anou .org/fr/a-propos/v ision-m ission-et-
valeurs/) 
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4.4.4 Contenu du projet du bâtiment 7 
Entre 2009 et 201 2, HUGO mentionne que les membres ont peu parlé du contenu 
du projet. Ceux-ci s 'en tenaient à leurs «grands principes» véhiculés par des 
ateliers d ' artistes, des serv ices de proximité, des services communauta ires, un 
CPE, un projet alimenta ire et le Centre socia l autogéré. Même le projet de 
brasserie du CSA n'était pas encore nommé selon HUGO. 
ANNICK note que ce1taines fru strations sont venues de militants du CSA en ce 
qui concerne le rythme de travail relatif à l' é laboration de la v ision du projet, 
puisque la bataille pour la cession prenait beaucoup de place. En effet, 
contra irement à certa ins membres qui possèdent déjà leur propre lieu, comme le 
Club populaire des consommateurs, il est «difficile pour le CSA de v ivre hors les 
murs» puisque c 'est un collectif qui a été créé pour permettre à divers projets de 
vivre dans un lieu précis. Ainsi, le rythme des discussions visant à définir le projet 
commun n' a pas satisfait tous les membres entre 2009 et 201 2. 
HUGO rappelle que la nature des services de proximité à accepter ou non dans le 
projet a fa it l'obj et de débats. Dans le cadre de sa pratique professionnelle, 
HUGO se qualifie de très pragmatique comparé à la maj orité des membres qu ' il 
situe plutôt vers le centre, et le CSA à l' autre extrême avec «ses principes plus 
forts que tout» et se positionnant contre toute présence du privé dans le projet. 
Pour illustrer son pragmatisme, il donne l' exemple d ' une blanchi sserie pour 
montrer que si, à la limite, c' est ce que la population souhaitera it avo ir, tant mieux 
si e lle est en économie socia le, mais sinon, l' essentie l est de répondre au besoin 
identifié. Advenant le cas où la question se sera it posée concrètement, son espo ir 
aura it été de fa ire tous les efforts pour inclure une entrepri se d 'économie socia le, 
mais dans l' imposs ibili té d ' en trouver une, d ' accepter tout de même un 
entrepreneur privé qui peut satisfaire un beso in exprimé par la population. Il 
adm et que depui s, le CSA a énormément cheminé sur ce type de questi ons et qu ' il 
serait maintenant ouve1t à env isager un tel scénario si cela répond effectivement à 
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un besoin exprimé ou si cela «permet d' aider la structure financière de l' ensemble 
du projet», pour autant que l' entreprise adhère à certains principes. 
Pour ALEX, l' élaboration du contenu du projet du Bâtiment 7 est une question 
qui se pose toujours. D ' une part, il observe de grands écarts entre ce qui a été 
rêvé et imaginé lors des réunions du co llect if et ce qui était viable techniquement 
et financièrement : 
J'ai participé à des discuss ions par rapport à différents rêves en termes de ce qu ' on 
allait faire là-dedans. Mais c 'était toujours à moi d'être le bad guy, à dire, à 
expliquer combien ça va couter et comment on va payer le loyer en fait. C ' est 
toujours une question , c ' est toujours des choses qu ' on est en train d'étudier. On 
n'a pas conclu. 
Il ajoute qu ' avant 2012, n' ayant pas de chiffres sur lesquels s ' appuyer, les 
membres n' étaient pas en mesure de chiffrer exactement ce que ça al lait couter et 
il était a lors plus facile de proposer toute sorte d ' idées puisque ceux-ci ne se 
fixaient pas de limites. Par ai lleurs, il reconnait que les efforts étaient surtout 
déployés pour acquérir le bâtiment. 
À propos du contenu du projet, ALEX mentionne avoir toujours eu un préjugé 
favorable pour accorder la priorité à des espaces de travail puisqu ' il pense que «la 
notion de travai l au 21 e siècle est une question pertinente, importante, qui est en 
train de disparaitre de la vi lle et particulièrement des quartiers populaires». Il 
soutient qu ' il est essentiel de s' assurer que les usages prévus soient non seu lement 
viab les à tous les niveaux, mais aussi que cela procure un bénéfice pour la 
communauté locale. C'est un bâtiment qui appartient à la communauté, donc qui 
doit satisfaire aux besoins et aux attentes de la communauté et qui doit être jugé à 
1 '«échelle d ' un village de 14 000 personnes qu 'est Pointe-Saint-Charles». 
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4.4 .5 Tensions et points de divergence 
La proposition des libertaires d ' occuper illégalement le Bâtiment 7 a suscité des 
divergences d ' opinions au sein du collectif lorsqu ' en 201 2 le dossier semblait 
bloquer à la Ville de Montréa l. En effet, le CSA était d ' av is que le collectif étai t 
a llé au bout de la négociation et, comm e aucune entente ne se signait, il fa llait 
tenter une nouve lle approche. ANNICK se souvient qu ' il y a eu beaucoup de 
discussions autour de ce qu ' ell e quali fie de «point de rupture» dans les 
négociations. Est-ce que la stratégie d 'occupation alla it aider le collectif à 
atte indre son but ou est-ce que ça allait nuire aux négoc iations? Bien 
qu 'ANNICK croyait qu ' une telle action puisse fa ire du bien à la communauté, 
pour elle, cela éta it égal à : «24 heures plus tard , il n'y a plus personne, pis le 
bâtiment, on l' a pas de façon durable pour la communauté». 
Lorsque le CSA a voulu installer illégalement sur le Bâtiment 7 une banderole 
avec 1' inscription «Bâtiment 7 à nous maintenant ! », CATHERINE remarque que 
les autres membres ne s'y sont pas opposés, mais pour ce qui est de «squatter» 
l' édifice, e lle juge que le collectif n' éta it pas prêt pour ce type d 'action puisque 
des discussions avaient touj ours lieu avec le propriétaire. Elle se rappe lle 
d ' ailleurs l' épi sode de l' occupation de l' édifice du Seracon en 2009 par le CSA : 
«Quand ils l' ont fa it sur le Seracon au bord du canal, il s se sont fa it virer par la 
police après même pas une journée. Alors c ' est quand même un ri sque pour tout 
le monde. Quand la po lice rentre et qu ' il vous vire là, il faut être capable de 
marcher v ite». 
En ce qui le concerne, ALEX ne pouvait tout simplement pas accepter, en lien 
avec sa pratique profess ionne lle, de «mettre en péril la sécurité des êtres humains» 
étant donné le risq ue possi ble de blessures lié à l' occupation d ' un bâtiment jugé 
non sécuri taire. Même s ' il respectait les di fférents po ints de vue, il senta it qu ' il 
ne pouvait pas cautionner cette initiative. 
89 
ANNICK ajoute qu 'elle trouvait qu ' il y avait aussi un problème de cible. Était-ce 
réellement la Ville de Montréal qui allait être interpelée par l' occupation ou plutôt 
le propriétaire Vincent Chiara? HUGO explique que le collectif ne s ' opposait pas 
entièrement à une occupation éventuelle, mais considérait qu ' il n ' était pas 
opportun à ce moment de le faire et qu ' il valait mieux garder ce moyen d ' action 
en réserve. Finalement, l' ultimatum lancé devant l' hôtel de ville de Montréal a 
été le compromis qui a rallié tout le monde. 
ANNICK remarque que les membres «ont été très forts et très soudés ensemble 
pour amalgamer [leurs] différentes stratégies» pendant la période de lutte. Mais 
pour ce qui est de «faire vivre le projet», c ' est là où il y a eu le plus de discussions 
dont certaines n' ont pas pu aboutir à un consensus: 
C ' est justement quand on a discuté de comment on voyait le projet, comment on 
allait le vivre, aussi bien notre mode de propriété, le mode de gouvernance à 
l' intérieur, jusqu'où on était prêt à avoir des parties corporatives pour amener du 
fric et faire vivre le reste du projet, ça, c ' était des discuss ions beaucoup plus 
difficiles . 
Concernant le mode de propriété, malgré le fait que certains membres auraient 
vivement souhaité que le Bâtiment 7 devienne une propriété collective, 
notamment les militants du CSA, il en sera autrement. En effet, l' idée de faire du 
Bâtiment 7 un lieu commun avec une gouvernance commune a été l'objet de 
discussion, mais le conseil d ' administration de Quartier Éphémère 1 Fonderie 
Darling a rejeté cette avenue dès le départ. Plusieurs répondants ont déclaré que 
la personne qui représentait Quartier Éphémère 1 Fonderie Darling au Collectif 7 à 
nous a toujours été très clair à ce sujet: une fois le Bâtiment 7 acquis par Quartier 
Éphémère 1 Fonderie Darling, celui-ci en cèdera une partie au Collectif? à nous et 
deviendra l' unique propriétaire de sa partie. Or, il semble que cela ait grandement 
déçu certains militants du CSA par la suite. HUGO croit que pour eux, «de 
morceler la propriété, c'était reproduire un système de propriétaires, donc c 'était 
un pas de plus vers le modèle économique dominant». Le Collectif 7 à nous 
possède actuellement le statut juridique d ' un OBNL et l' un des scénarios qui a été 
privi légié est qu ' il devienne ultérieurement une coopérative de solidarité. 
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Selon ISABELLE, la préservation du patrimoine a aussi fait l' objet de tension : 
Il y a un peu un clash avec les membres du CSA parce qu ' il y a certains membres 
qui ne comprennent pas pourquoi on préserve le patrimoine, par exemple, qui 
trouvent que c'est une perte d'argent, que ce sont les ri ches qui ont les moyens de 
sauver le patrimoine en fait. Donc il y a eu une petite divergence aussi à ce 
moment-là. 
Une autre divergence de points de vue a eu lieu concernant la vocation d ' une 
section fenêtrée du Bâtiment 7 appelée le oil store, poursuit ISABELLE. 
Finalement, dans la propos ition retenue, le Collectif 7 à nous y installera un projet 
lié à la sécurité alimentaire et, en attendant qu ' il trouve les fonds pour le 
réaménagement, Quartier Éphémère 1 Fonderie Darling utilisera l'emplacement 
dans le cadre de ses activités artistiques. 
ALEX note que la question du cout du projet, notamment avec certains militants 
plus radicaux du CSA, a fa it 1 'objet de tension : 
J' ai été assez frustré à certains moments avec certains membres du groupe à cause 
que je réali sais que toute amélioration portée au quartier était considérée comme un 
acte d'embourgeoisement du quartier. Et à certains moments, je me suis demandé 
si on rn 'accusa it d'être trop bourgeois en proposant des mesures d'efficacité 
énergétique et environnementale au projet ou en proposant de louer des espaces à 
certains organi smes. 
Il affirm e avoir dit dès 2009 que ça allait être un projet d' environ 10 millions de 
dollars. Or, selon lui, le cout des travaux a souvent été ignoré lors des discussions 
et a constitué un frein à l' avancement du projet. Cette tension s' est refl étée 
également par l' importante accordée chez les libertaires au Do it yourself ou au 
«faire soi-même» en ce qui concerne la rénovation du bâtiment. Or, pour ALEX, 
même s' il comprenait ce principe, il ne pouvait l' accepter puisqu ' il fallait 
reconnaître que le projet allait devenir un lieu public dans lequel la sécurité des 
personnes devait être assurée. De plus, dans ce genre de projet, la recherche de 
fi nancement auprès des banques nécessite le recours à un entrepreneur général. 
Comme il le dit : «Moi, je vis dans cette réalité. Ça fait partie de ma réalité, mais 
je comprends, ça fait pas partie de la réalité des autres personnes». Par contre, il a 
été très séduit par l' idée d 'emballer symboliquement le Bâtiment 7 (Opération 
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Cadeau) pendant l' hiver 201 2, sans l' autori sation du propriéta ire, afin de le 
protéger des intempéries et ralentir sa dégradation devant l' inaction de ce dernier. 
Certains membres affirment que l' opt ion d ' emprunter aux banques a consti tué un 
nœud à dénouer avec les militants du CSA qui s ' y opposaient au départ. Sur ce 
plan, Quartier Éphémère 1 Fonderie Darling n 'a j amais non plus été chaud à 
l' idée, préférant fonctionner selon une économie de moyens et développer le 
proj et au fur et à mesure des entrées d' argent. Selon que lques répondants, 
Quartier Éphémère 1 Fonderie Darling bénéfic ie d ' un réseau de contacts qui lui 
permet de recueillir des dons privés beaucoup plus fac ilement que les autres 
membres du collectif. 
La question monétaire a généré d ' autres tensions lors de la négociation avec le 
propriéta ire, pui s lors des di scuss ions entre les membres à propos de la répartition 
du montant d ' argent reçu pour réhabiliter le bâtiment dégradé. D ' une part, bien 
qu ' il y a eu un consensus autour du fa it que le bâtiment devait être cédé 
gratuitement à la communauté et qu ' une somme d ' argent devait être versée par le 
propriétaire pour permettre la rénovation du bâtiment, la personne de Quartier 
Éphémère 1 Fonderie Darling, qui ag issait à t itre de négociatrice auprès du 
propriétaire, tena it mordicus à obtenir au moins un million de do llars, jugeant ce 
montant comme le minimum acceptable à l' époque, a lors que les autres membres 
avaient le sentiment que cette position ri squait de provoquer une rupture des 
négociations. D 'autre part, une fo is ce problème réglé, la question de la 
répartition de la somme d ' argent entre le Collectif 7 à nous et Quartier Éphémère 1 
Fonderie Darling a constitué un autre point de discorde, ce dernier prétextant qu ' il 
se retrouvait avec la partie la plus ancienne et la plus frag ile du bâtiment, donc qui 
nécess ite le plus de rénovations. 
Pour plusieurs ra isons, Quartier Éphémère 1 Fonderie Darling a fi na lement préféré 
qui tter le Collectif 7 à nous en juillet 2013 . Nous n'énumèrerons pas les multiples 
ra isons qui ont provoqué ce départ puisque cet évènement se situe en dehors de la 
période que nous étudions, et, à la lumière des données recue illies, cela 
------- --- ---------------------
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n' apportera rien de s ignificati f à notre ana lyse des résultats étant d onné l' absence 
de lien direct avec la présence libertaire dans le collectif. Également, bien que 
chacun des membres connaisse l' opinion des autres, certa ins d ' entre eux ont 
manifesté le souhait que ce genre de données plus sensibles ne se retrouve pas 
inutileme nt sur la place publique, souhait que nous respecterons, d ' autant plus que 
nous nous. sommes engagés à partager des données sans porter préjudice à qui que 
·ce so it et que nous voulons év iter de rav iver des tensions passées. 
4 .5 Interprétation de l' expérience vécue 
4.5 .1 Apprenti ssages 
Avant de commencer à s ' impliquer dans le Collectif 7 à nous, à l' exception de ce 
qu ' on lui ava it dit à propos d ' un militant libertaire bien connu dans le quartier, 
BUGO admet qu ' il ne conna issait pas vraiment les autres militants : «Moi, avant 
de les côtoyer, les anars (anarchistes), j e savais que ça exista it. J ' en connaissais 
plus ou moins pis, comment j e pourrais dire ça, pour moi, c ' éta it toujours des 
caricatures». HUGO a donc appri s à découvrir chacun d ' eux au-de là de l' image 
initiale qu ' il entretenait et il cons idère que plusieurs de ces personnes sont 
ma intenant ces ami s : «Je les invite pas à souper chez nous, ma is j ' a i v raiment 
beaucoup d 'affection pour eux et j e pense vraiment que c ' est réciproque». HUGO 
a pu se rendre compte au fi l du temps que les po ints communs éta ient beaucoup 
plus nombreux qu ' il ne le pensait. Ce n ' est pas tant sur l' objectif à atteindre qu ' il 
vo it des divergences, mais plutôt sur les moyens à priv ilégier. 
ANNICK a l' image d ' un co llectif «super riche» dans les débats grâce au fa it, 
affirm e-t-e lle, que «c ' était des personnes d ' orig ines te llement diffé rentes que 
certainement, ça été beaucoup plus créatif et beaucoup plus innovant que si on 
était resté chacun avec nos créneaux habituels». 
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Pour CATHERINE, bien qu 'e lle éta it déjà en lien avec plusieurs membres du 
collectif avant 2009, cette expérience lui a permis de mieux conna itre ses 
collègues dans des c irconstances différentes : 
Quand Je CSA fa isait que lque chose, on y alla it. Quand un te l fa isa it autre chose, 
on y allai t. On va au truc de tout le monde. [Mais] fai re quelque chose ensemble 
comme ça, non, on l' ava it j ama is fa it pis c ' est ça qui nous a permis de mieux nous 
conna itre et d' évo luer chacun de notre côté en prenant ce qui a de bon dans l' autre. 
Qualifiant le Bâtiment 7 de «très ordinaire, presque banal et même en très 
mauvais était», ALEX, quant à lui , trouve toujours intéressant de constater dans le 
cadre de sa pratique professionnelle comment un bâtim ent existant peut devenir si 
important à l' intérieur d ' un j eu entre différents acteurs. En étant l'obj et d ' une 
lutte, un bâtiment peut parfois, par sa présence, empêcher la privati sat ion d ' un 
terra in : «S' il n 'y avait pas le Bâtiment 7, s' il n'y avait pas de bâtiment là, il [le 
propriétaire] ne nous aurait pas donné un terra in . C 'est intéressant de voir 
comment on peut mobiliser toutes les différentes parties autour d ' un banal objet 
comme ça. C' est une leçon vraiment à apprendre.» 
ISABELLE a appris de son côté qu 'elle devrait être plus v igilante à l' avenir par 
rapport à la signature de contrats et ne pas tenir pour acquis que ses intérêts seront 
défendus adéquatement par un avocat. Auss i, elle se dit «encore sceptique» par 
rapport aux comportements de la Ville dans le doss ier. 
4 .5.2 Sources de fi erté 
CATHERINE est fi ère de la ténac ité des membres du co llectif qui ne lâchent pas 
malgré les obstac les à surmonter et le temps que ce la exige. 
ALEX trouve remarquable le fa it d 'avoir acqui s ce bâtiment, d ' être sur le point 
d ' avo ir un plan pour son occupation et pour son fonctionnement. Cela demeure 
précaire et frag ile, mais tout de même viable. Il considère toutefois que le gros du 
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travail reste à venir: «Tout le monde parle beaucoup de la période 2009 et 2012. 
On a rien fait( ... ). Le travail a commencé en 2012 et c 'est dans les prochains 
mois et [les prochaines] années qu'on va vraiment travailler fort pour voir ce 
qu 'on est capable de livrer». 
ISABELLE est fière, quant à elle, d 'avoir contribué à monter un projet avec la 
communauté et d 'avoir tissé des liens, même s ' il y a eu des moments difficiles. 
Ça reste encore un rêve pour le moment, mais elle est d ' avis que c ' est tout de 
même une belle histoire qui peut être une source d ' inspiration pour d ' autres 
personnes. 
Enfin, HUGO explique qu ' il a déjà pu sentir pendant la lutte que certains militants 
libertaires le percevaient comme un «collabo», c'est-à-dire une personne qui 
collabore au «système économique dominant» . Il donne l' exemple d ' une 
militante qui , au début, avait «tme attitude plus pied par terre» en tenant mordicus 
à ses principes et qui considérait un plan d 'affaires comme «un instrument du 
diable» qui ne servait à rien, si ce n' est qu'à montrer qu 'on se plie au système. Or, 
HUGO estime qu 'elle a beaucoup «cheminé» à ce niveau, comme d ' autres 
militants d' ailleurs, et qu 'elle est elle-même aujourd ' hui une excellente rédactrice 
de plan d'affaires. Il en tire personnellement et professionnellement une certaine 
fierté. 
4.5 .3 Déceptions 
ALEX espère que ce ne sera pas une déception, mais il a toujours peur que le 
Collectif 7 à nous ne soit pas capable de prendre de plus grands risques afin 
d ' avoir un projet «plus ambitieux» en termes de contenu, au lieu de se limiter à 
«répondre à des besoins très immédiats et urgents». Aussi , bien que le collectif 
ait été formé de personnes très impliquées, ALEX trouve dommage que le 
collectif n' ait pas pu inclure autour de la table une majorité de personnes qui 
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profi teront directement du proj et en étant d ' éventuels occupants du bâtiment, ma is 
il comprend que «ce n 'est pas tout le monde qui est prêt à investir 5 ans» dans un 
te l proj et. 
Je connais d ' autres exemples de projets semblables dans d ' autres contextes où il s 
étaient capables d ' impliquer toutes sortes d ' organismes beaucoup plus tôt dans le 
processus. Peut-être le problème surtout ici, c ' est la force du proj et, mais 
fo ndamentalement, ça demeure l' une de ses plus grandes fa iblesses, c' est que 
n' ayant pas un promoteur comm e la V ill e de Montréa l ou quelqu ' un d' autre qui est 
propriétaire, qui gère l' infrastructure en généra l et aide à fa ire avancer des choses, 
c' est beaucoup plus préca ire et c ' est diffic ile de faire entrer le monde parce qu ' on 
peut pas garantir du tout, pas juste la date, mais est-ce que ça va marcher ou non. 
( ... ) La seule assurance qu ' on a, c' est les cinq personnes autour de la table de 
notre CA et le fa it qu ' on lâche pas. 
Cela va dans le même sens qu 'ANNICK qui estim e que lorsque la cession du 
bâtim ent sera réalisée et que le temps sera venu de prendre des décisions 
concernant l' aménagement du bâtiment, il y a «une certa ine perte de légitimité» à 
ce que ça so it principalement des gens qui ne vont pas occuper le bâtiment qui 
soient sur le Collectif 7 à nous. En effet, seul le CSA est actuellement un membre 
occupant puisque Quartier É phémère 1 Fonderie Darling a quitté le co llectif, de 
même que le Club popula ire des consomm ateurs qui a chois i stratégiquement de 
sortir partiellement du collectif et de s ' impliquer plutôt dans le comité oil store en 
lien avec le projet de sécurité alimentai re à l' intérieur du Bâtiment 7. Étant donné 
les ressources limitées de l' organ isme, celui-ci ne pouvait plus supporter le 
rythme de trava il du collectif 
HUGO est déçu de constater que le proj et a peu avancé après 201 2 (au moment de 
l' entretien en novembre 2015, il ment ionna it néanmoins que «ça bougeait» depuis 
quelques sema ines). Il attribue cela à divers facteurs surtout externes au Collectif 
7 à nous, mais aussi par une absence de prise de décision à l' interne. D ' une part , 
comme la cess ion du Bâtiment 7 n' a pas encore eu lieu, cela empêche le co llectif 
d' établir une programm ation c laire, c ' est-à-dire de déterminer quels seront les 
occupants du bâtiment, ce qui faci li terait par la suite le fi nancement du proj et. 
D 'autre part, jusqu'en 201 4, une absence de consensus au se in du co llecti f 
concernant le cout des travaux de rénovation du bâtiment a retardé le ca lcul des 
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subventions, emprunts et revenus nécessaires permettant ainsi d ' établir un loyer 
moyen pour les futu rs locataires . Toutefo is, il semble que les choses débloquent 
de plus en plus depui s la fi n de l' année 20 15 (voir la période 20 12-2016 dans la 
section 4.2 Chrono logie des principaux évènements). 
ISABELLE est déçue que la cess ion du bâtim ent ne so it pas encore réa li sée et e lle 
a l' impress ion que les membres du Collectif 7 à nous sont a llés jusqu ' au bout de 
ce qu ' il s pouvaient fa ire . Ce qu' elle trouve dom mage, c ' est que l' arrondissement 
«joue à un j eu» qu ' elle ne comprends et e lle a l' impression qu' on les 
«instrumentalise» en étant l' objet de discuss ion avec le promoteur qui a plusieurs 
autres proj ets dans le Sud-Ouest: «On dev ient l' objet de convoitise ou la carotte 
pour le promoteur ou j e sa is pas, ma is je trouve que c ' est ma lsain ». 
De son côté, CATHERINE est déçue du comportement du propriéta ire dans toute 
cette histoire. E lle mentionne par exemple que «s' il avait été diligent, s ' il avait 
fait ce qu 'i l fallait quand il le fa lla it», la décontamination du s ite serait déjà 
terminée. Or, il a plutôt fa it «le minimum» et a attendu «à la dernière minute» 
pour soum ettre la demande de décontamination qui, fin alement, n ' a pas été 
approuvée, ce qui a eu pour effet de retarder le processus. Tout comme 
ISABELLE, elle sent que les membres du collectif sont pri s entre 
l' arrondi ssement et le propriétaire qui se disent: «Ah, je veux ça. Si tu me 
donnes ça, on va te donner ça. Mais nous là, on est au m ilieu pis ahhhhh! ( . . . ) En 
tout cas, il y a touj ours toujours toujours que lque chose». 
4.5.4 À faire différemment 
ISABELLE est d ' avis que les membres du Collectif 7 à nous auraient dû insérer 
dans le contrat «des c lauses beaucoup pl us rigides par rapport au propriétaire». 
Selon e lle, l' a ide de la Ville et de l' arrondi ssement a été timide, leurs prises de 
pos ition ont manqué de fermeté et il s ont fait preuve de lax isme dans le doss ier. 
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E lle fo urnit cet exemple : «Il y a pas eu d ' amende imposée au propriétaire avant 
aout dern ier (201 5). Mo i, j ' a i écrit un email à l'arrondi ssement. J'étais vra iment 
pas gent ille là . J'ai di t, ça suffit la compla isance avec les promoteurs là, ça suffit 
quoi». 
Si c'était à refaire, CATHERINE adopterait une autre att itude dès le départ : 
Je serais beaucoup moi ns sur la po inte des pieds avec le propriéta ire et surtout avec 
l' arrond issement qui n' a pas assez ob ligé le propriétaire à protéger le bâtiment. Il 
aurait dû l' ob liger à faire les travaux pour que tout soit remis dans l' état où on a 
pris l' engagement. Pis c' est pas ça qu i se passe. 
E lle explique que le la isser-a ller du propriéta ire quant à la protection du bâtiment 
a entra iné une dégradation de celui-c i entra inant une hausse des couts de 
rénovation sous la responsabil ité du co llecti f. O r, le m illion de do llars prévu à cet 
effet dans l' entente n ' est ma intenant plus suffisant. Également, e lle précise que 
pendant la période de consultation de I' OCPM , les membres du collectif n ' ont pas 
remarqué sur les plans et documents du pro priéta ire qu' il prévoya it la construction 
d ' une série de condos longeant de près le B âtiment 7. Or, selon Catherine, le 
collecti f n ' a uraitjamais dû accepter ce la: 
Ça là, si on l' avait réa lisé au moment de I'OCPM, on aurait dit : on veut le 
bâtiment avec ce terrain-là. Parce que ça nous coupe, ça n' a vraiment pas de sens. 
Pis pour eux qui vont habiter là, ça n'a pas de sens non plus. Parce qu' ils ne vont 
pas penser qu'on va parler tout bas, nous. 
Même son de c loche du côté d 'ANNICK concernant les con dos. E lle explique 
qu ' au-de là du chantage de la pa11 du promoteur, une certaine press ion s ' est fait 
sentir de la part de la population d u quarti er afin que le Collectif 7 à nous 
abandonne sa posit ion concernant les condos et signe l' accord de développement, 
pui sque 25 % de logements sociaux attenda ient d ' être construits sur les anciens 
terra ins du CN en lien avec cette entente : 
Il y a eu un sentim ent à un moment donné que si l' accord ne se signait pas, c'était à 
cause du Bâtiment 7. La réa lité, c' est loin d'être ça là. C'est vrai que le Bâtim ent 
7 a pris du temps à négoc ier, mais il y ava it plein d' au.tres choses qui éta ient en 
litige et en négociation entre le promoteur pis l' arrondissement( .. . ). De mon point 
de vue, le com prom is qu'on a fa it pis qu'on aurait jamais dû faire, c' est d' accepter 
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des condos devant le bâtiment. Mais à un moment donné, on a dû faire des 
compromis. 
ALEX aurait a imé réali ser ce projet en un an au lieu de s ix, même s ' il avait dit au 
début que ça a lla it prendre de cinq à dix ans. Tout comme d ' autres proj ets 
auxquels il a participé, il considère que ce n' est pas tant le proj et qui est 
compliqué à réa liser, ma is plutôt le changement de paradigme que cela nécessite : 
C'est de faire croire au monde qu' une te lle chose est poss ible. Ça prend du temps. 
Et à la fin, personne ne comprend pourquoi ça a pris 15 ans parce que c' est 
tellement logique et cohérent. Et j ' espère que ça va être la même chose ici. Ce qui 
veut dire que le prochain projet qu 'on fait, ça doit être plus fac ile. 
4 .6 Nature des liens avant et après la lutte 
Avant 2009, chacun des membres du Collectif 7 à nous connaissait déj à au moins 
trois autres membres, sinon davantage. Diverses occas ions sur les plans mili tant 
et professionnel ont permi s ces rencontres, par exemple des mobili sations dans le 
cadre du mouvement altenn ondialiste, la fondation d ' un café autogéré dans le 
quartier, les réunions régulières entre membres de la Table de concertati on 
Action-G ardien, les deux Opérations populaires d ' aménagement réunissant 
plus ieurs acteurs du quartier, les mobilisations citoyennes et communautai res 
contre l' implantation du Casino de Montréal dans le quartier, les actions de 
revendication contre la vente des terrains du CN au secteur privé, les actions du 
CSA et de La Po inte libertaire, les consultations de I'OCPM, etc. 
Depui s 201 2, tous les membres ou ex-membres du co llectif continuent de se 
fréquenter à titre d ' ami s, de vo isi ns, de mili tants, de bénévo les ou de 
profess ionnels, que ce soit dans le cadre des réunions du Collectif 7 à nous, 
d ' activités d ' Action-Gardien, d ' action mili tante ou encore par si mple plais ir de se 
revo ir ou par le fa it qu ' il s sont presque tous des rés idents de Po in te-Sai nt-C harles. 
Comm e ce sont des personnes engagées socia lement, e lles se rencontrent entre 
autres dans les lieux où il y a de l' implication soc iale. 
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4.7 Perception de l' anarchi sme et des collectifs libertaires 
4.7. 1 HUGO 
Pour Hugo, il y ava it au CSA une présence de militants plus radicaux et mo ins 
radicaux. Or, «ceux qui ont partic ipé au collecti f ont tout le temps été ceux qui 
étaient les moins radicaux». Il précise toutefois que, comparé aux pos itions 
adoptées par son milieu profess ionne l, il s demeurent très radicaux, tout étant 
re latif. Voic i comment il perço it l'anarchisme ainsi que la pensée et les pratiques 
des mil itants libertaires de Po inte-Saint-Charles: 
Ce que j ' en pense, un super bel idéal que j e partage, que je souha iterais qu ' il puisse 
arriver, mais c'est aujourd ' hui qu ' on a à agir, donc c ' est quo i la poss ibi li té que j'ai 
aujourd ' hui , demain , l' année prochaine, plutôt que viser tout le temps le c ircuit. 
Une part ie se gagne avec les coups surs. Bon, ça c ' est ce que j e pense. 
Malgré Je manque de pragmatisme qu ' il vo it chez les anarchistes, il considère que 
ceux-ci j ouent vra iment un rôle. Par leurs actions, ils fo nt en sorte que les 
promoteurs immobiliers, par exemple, «sont extrêmement tentés de travailler avec 
les pragmatistes». Il utilise l' analogie du good cop 1 bad cop: «le good cop 
n ' obtient rien s ' il n' a pas le bad cop à côté, mais le bad cop non plus». 
Cependant, il cro it que si certa ines actions directes peuvent nuire, il faut avoir la 
poss ibilité de le reconna ître. Il a donc «de la misère» avec le concept de respect 
de la diversité des tactiques. Sur ce plan, il admet que sa pos it ion n' a pas 
beaucoup changé, mais tout de même un peu. Par exemple, il explique qu 'avant 
de fréquenter les militants du CSA, il aura it douté qu ' une occupation du bâtiment 
pui sse être pertinente à un moment ou à un autre, a lors que maintenant, il 
considère que de «garder ça dans notre manche pour attirer l' attention, c 'était 
peut-être pas mauvais». A insi, il vo it l' action directe comme une forme de 
mobilisation qui, dans certa ins cas, peut soutenir la négociation : «Pour mo i, c ' est 
en négo qu 'on règle. La mob met de la press ion pour régler en négo. C 'est un 
peu comme ça que j e vois ça. Pi s de l' action directe, c ' est de la mob». 
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HUGO affirme avoir développé certaines affi nités avec des éléments de la pensée 
et des pratiques anarchistes en fréquentant les militants du quartier, mais il précise 
qu ' il avait «déjà un peu commencé» à la suite de discussions passées entre amis à 
propos du Forum social mondial et de ce genre de mouvance. Au sujet de la 
démocratie directe, en opposition à la démocratie participative, il trouve que c' est 
très bien, «probablement encore plus impliquant et mobilisant pour les gens qui 
sont dedans», mais comme il l' a déjà mentionné, s'il n'y a pas de possibilité 
d 'avoir un vrai consensus, il faut pouvoir permettre le vote afin de trancher une 
question. De plus, à son avis : 
Dans un projet entrepreneurial qui a parfois besoin d ' une décision rapide, la 
démocratie directe, c ' est probablement mieux de la circonscrire dans certains 
moments, comme les grands principes, mais de laisser de la marge de manœuvre à 
du représentatif pour certaines affaires. 
Il se dit complètement pour l' absence de hiérarchie et il anne la gestion 
participative. À propos d ' autogestion, il donne l'exemple du collectif de travail 
Au bas de l 'échelle qu ' il connait bien, où il y a un conseil d ' admin istration, mais 
«pas de boss à l' intérieur». Certaines décisions se prennent en équipe a lors que 
d'autres le sont par des personnes responsables de dossiers, ce lles-ci ayant chacun 
un répondant qui agit à titre de sounding board. Pour les affaires opérationne lles, 
les travailleurs se réunissent une demi-journée par semaine pour traiter de ce qui 
s ' est passé et de ce qui s'en vient. Si ce mode de fonctionnement avait lieu dans 
son milieu de travail, il est d 'av is que ce serait «tout à fait gérable». 
HUGO estime que des éléments de la pensée et des pratiques anarchistes peuvent 
inspirer le mouvement communautaire de Pointe-Saint-Charles «pour agrandir 
l' éventail des moyens» disponibles, par exemple l' action directe. Également, 
pour certains groupes qui se voient maintenant davantage comme des boites de 
services plutôt que des groupes de défense de droits, «s' inspirer des idéaux 
anarchistes, c 'est probablement se reconnecter aux idéaux qu ' avaient les gens des 
années 60-70-80 au moment où tous ces groupes- là sont nés». 
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HUGO reconnait que la gentrification a des effets néfastes. Toutefo is, il en a 
contre le discours qui sous-tend que tout ce qui lui est associé est nécessairement 
mauvais : 
Certaines personnes veulent pas qu ' on embe llisse un parc parce que ça favori se la 
gentrification. À chaque fo is, je su is pas capable. Tous mes po ils se dressent 
quand j ' entends un discours comme ça. Faudrait vivre dans marde pour pas 
gentrifie r. On va ouvrir des piqueri es plu tôt que des cafés . Ça, ça nui t à la 
gentifica tioo. Tsé, il y a un bout quasiment de, j'ai le gout de dire, de xénophobie 
face aux riches qui pourtant sont des humains parait-il. 
Sur ce plan, HUGO n'est pas certain que les individus auxquels il fa it référence 
auraient avantage à s ' inspirer des anarchistes : «( . .. ) j e suis pas sûr que ça ferait un 
bon fi t s ' il s s ' inspiraient des anarchistes parce qu ' ils rev iendra ient en plus à 
l' action directe, ma is en luttant à mon humble av is en partie contre des moulins à 
vent». 
4.7.2 ANNICK 
Lorsqu 'ANNICK a décidé de s' impl iquer dans la mise sur pied d ' un café 
alternatif, ce qui l'attira it beaucoup dans ce proj et éta it l' idée d ' autogestion, c ' est-
à-dire la «capacité de personnes de s ' asso ir ensemble, de contrô ler leur 
environnement et leur façon de trava iller>> . ANNl CK affmne avoir plusieurs amis 
anarchistes et valori se des faço ns de fa ire axées sur « la démocratie, fa ire en sorte 
qu ' il y a it une diversité, que tout le monde s' exprime, qu ' il n' y ait pas de porte-
paro le», ma is elle ne se considère par pour autant anarchiste. E lle soutient 
d 'ailleurs que ces éléments ne sont pas exclusifs à l' anarchi sme. 
Dans un proj et comm e le Bâtim ent 7, e lle précise qu ' il n ' est pas poss ible de 
fo nctionner sans subvent ions gouvernementales, sans argent privé, sans prêts, etc. 
Malgré les contrain tes, e lle croit poss ible de maintenir une cohérence avec des 
valeurs et façons de fa ire te lles que la gestion horizonta le, l' autogestion, 
l' implication des membres, la synergie, la solidarité et d' échapper à la logique du 
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propriétaire unique qui loue des espaces à des occupants qui restent chacun de 
leur côté. Pour ANNICK, ce projet n 'est pas en marge du système. Il est à 
. l'intérieur du système,' ce qui n'empêche pas les membres de se donner «un cadre 
pour se respecter là-dedans», d'avoir une lecture critique et de chercher comment 
rester autonome malgré les compromis à faire. Elle mentionne avoir eu beaucoup 
de discussions avec son amie militante du CSA et de La Pointe libertaire sur les 
manières de «garder à l'intérieur du système des projets qui sont des vrais projets 
de transformation sociale» et qui ambitionnent de «repousser les limites». Selon 
elle, il s'agit de la principale difficulté : «peu importe qu 'on soit communautaires 
ou anarchistes, c'est là que je vois notre défi avec un projet comme le Bâtiment 
7». 
ANNICK admet av01r de la difficulté à parler de l'influence des militants 
libertaires dans le quartier, puisqu 'elle affirme ne pas mettre de frontières aussi 
claires. En même temps, elle n 'a pas l' impression de côtoyer des militants en 
rupture totale avec le système. D'ailleurs, deux militants libertaires du quartier 
ont déjà été ses collègues de travail dans l'organisme pour lequel elle travaille. 
Que ce soit sur le plan professionnel ou à titre de militant, les personnes formant 
le noyau du CSA se sont toutes impliquées à un moment ou à un autre dans des 
organismes du quartier, comme le démontre l'exemple d'une action citoyenne et 
artistique organisée en octobre 2015 qui visait à créer dans le quartier une murale 
appelée «Le grand dérangement» pour dénoncer l'exode de résidents du quartier 
affectés par les hausses de loyer. Elle observe que les libertaires participent sans 
prendre de leadership à ce type d'actions plus dérangeantes et militantes 
organisées par des organismes communautaires, tout en restant critiques sur 
d'autres aspects : 
C' est pas un mouvement anarchiste qui est déconnecté du communautaire. C'est 
au contraire des personnes qui ont une vision extrêmement claire, affichée et 
affirmée, mais qui, en même temps, ne veulent pas être là en opposition au 
communautaire et veulent plutôt être là en dialogue constant, pis je crois que c'est 
pas partout pareil dans tous les quartiers . ( ... ) Ils ont une approche extrêmement 
communautaire dans le sens d' intégration dans la communauté et de se doter de 
nos propres espaces autogérés. 
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Elle poursuit : 
Dans les groupes communautaires, il y a de plus en plus de personnes de la 
mouvance anarchiste qui y travaillent.. La présence de ces personnes qui sont 
extrêmement critiques sur le rapport des groupes communautaires à l'État, même 
sur l'action communautaire autonome, sur l'économie sociale, et qui portent des 
bases d'organisation autres, év idemment que ça teinte l'action communautaire, que 
ça la confronte pis que ça questionne, mais en même temps, je pense que le milieu 
communautaire à Pointe-Saint-Charles influence aussi le mouvement anarchiste, 
énormément, donc je pense que l' influence est dans les deux sens. 
Dans le contexte du Collectif 7 à nous, elle trouve extrêmement courageux le fait 
que le CSA se soit associé au communautaire, même à un milieu culturel qui 
fréquente de grands donateurs, et ait accepté qu ' il y ait des négociations avec un 
promoteur immobilier. Cela a provoqué de vives discussions à l' interne du CSA 
faisant en sorte qu ' une frange plus radicale dans le mouvement anarchiste a « levé 
un peu le nez là-dessus», alors que d 'autres militants cherchaient à prouver que le 
projet n'allait pas marcher pour ensuite pouvoir occuper le bâtiment. Le CSA a 
donc dû faire plusieurs compromis pour que le projet fonctionne et soit viable. 
ANNICK a ainsi l' impression que les militants du CSA et de La Pointe libertaire 
constituent <<Une configuration vraiment particulière» dans le quartier. 
4.7.3 CATHERINE 
CATHERINE trouve «très bien » ce que font les militants de La Pointe libertaire 
et du CSA dans le quartier, même s ' il y a parfois des façons de faire avec 
lesquelles elle n ' est pas forcément d 'accord parce qu ' elle est d ' avis que ça ne peut 
fonctionner. Elle croit qu ' il faut avoir une mentalité spéciale pour être 
anarchiste : 
J'ai rien contre, mais il n'y a pas une grande compagnie qui pourrait fonctionner 
avec des anarchistes, parce qu ' à un moment donné, il faut que tout le monde fasse 
pareil pour arriver au même endroit sinon ça marche pas. C' est que je pense, je me 
trompe peut-être. 
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E lle considère que «ça marche» à petite échelle dans la mesure où les anarchistes 
«sont tous d ' accord pour faire le même genre de choses», mais à plus grande 
éche lle, e lle n'est pas convaincue que ça peut être possible et c'est pour cette 
raison , croit-e lle, que l'anarchisme reste un phénomène marginal : 
Ça fonctionnerait si on était tous sur une ile pis qu ' on avait que ça là, tu vois, mais 
sinon, ça me rappelle toujours, il y a des années, d' avoir eu un copain qui voulait 
partir avec d' autres sur une ile ou dans un endroit très retiré où il recommençait la 
civilisation à zéro en partant de rien pis en se donnant d'autres bases et tout. Hum, 
je les regardais aller, je trouvais ça intéressant. J'aurais jamais été là moi. Je pense 
·qu ' il y a pour chaque personne une église, un truc différent, pis c' est pareil pour les 
libertaires. C'est un état d' esprit. 
En ce qui la concerne personnellement, elle affirme: 
Je trouve que donner de la liberté aux gens, de faire ce qui faut comme ils veulent, 
c' est bien. Moi , je sais qu ' avec moi , ça n' aurait pas marché. J'aurais rien foutu. 
Moi, il me faut quelqu ' un qui me dise : Bon, on fait ça, ça, ça et ça. T'as jusqu ' à 
telle date pour le faire . Sinon, ça risque de virer n'importe où parce que je suis 
comme ça. Pis ça veut pas dire que je ne suis pas bonne pour le faire, mais j ' ai 
besoin de guides. Alors comme il y a beaucoup de gens comme moi, l'anarchisme 
là, ça peut pas ... 
Néanmoins, elle considère que ce sont des gens qui ont «beaucoup évolué» par 
rapport à leurs principes de base et qui ont dû changer parce que la situation 
l' exigeait: «Et ça, je leur tire mon chapeau, car il y a des gens qui restent sur leurs 
positions et qui n'évoluent jamais». Pour illustrer son propos, e lle donne 
l' exemple de la question du financement du projet porté par les militants du CSA: 
Avec le temps, et c' est pour ça que j ' ai beaucoup d' admiration pour eux, ils ont 
réalisé que s' ils voulaient que leur rêve d' être là puisse se réa liser, il fallait qu ' ils 
fassent un bout de chemin . Tout en gardant leur façon de penser, leur façon d' être, 
leurs propositions, il fa llait un jour qu ' il ai lle à la banque peut-être, il fa llait qu ' ils 
fassent le minimum légal pour prouver leur existence et ils l' ont fait , pis moi, je 
sais pas si je me serais tordue pareil pour faire quelque chose si j'avais été à leur 
place. Pis c' est des gens qui sont très brillants, très volontaires. On a en beaucoup 
perdu en route parce qu ' il y en avait qui vou laient être là pour faire telle chose, 
telle chose, mais qui pouvaient plus attendre. Ça fait des années que ça traîne. 
Mais il y en a qui sont toujours là et qui rêvent encore. 
CATHERINE croit que l' émergence de col lectifs libertaires dans le quartier au 
cours des a1111ées 2000 est un phénomène naturel : «On est un quartier de 
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rés istance, ça fait qu ' il fa ut que ça se cri stalli se que lque part». E lle est d ' av is que 
leur présence «a donné une autre couleur». Dans les débuts, e lle précise tout de 
même que ça n' a pas toujours été év ident pour des rés idents de longue date : « il y 
avait des gens du quartier qui se di saient c ' est quoi ces j eunes qui sont sans fo i ni 
lo i, tsé, mai s tout le monde a fini par mieux s ' adapter pis ça va très bien». Elle 
trouve qu ' ils sont aujourd ' hui bien, acceptés par la population et intégrés au 
mouvement communauta ire du quartier : 
On dirait qu ' ils se sont placés dans le communautaire, a lors qu ' avant, ils éta ient là 
pour fa ire des trucs diffé rents des autres, pas en oppos ition, mais différe nt, alors 
peut-être que ça a dérangé, mais .ça n ' a pas vra iment paru . Je pense pas qu ' on peut 
dire qu ' il y a eu un clash là. 
Elle précise que le CSA est membre observateur 14 de la Table Action-Gardien, 
a lors que La Pointe libertaire, qui est plus «politiquement incorrecte», ne l' est pas, 
ma is qu ' e lle peut tout de même ass ister aux réunions en tant que groupe ami : 
( . .. ) à la Table, on peut pas se permettre des fo is d' envoyer chier le maire, parce 
qu ' on fa it pas ça comme ça. Alors c' est un groupe qui peut venir quand il le veut, 
mais ils [ses mili tants] ne sont pas membres de la Table. Ça leur donne une liberté, 
pis nous, ça nous met pas des fo is dans des situations embarrassantes , quand il s 
partent à contrepied sur des trucs qu ' on a déc idés tous ensemble. Mais qu ' il s le 
fassent c ' est très bien, parce que ça allume le fe u, tsé. Nous, on fa it fu mer le 
saumon, tsé, on profite du feu. C ' est quand même une osmose là. Ça se passe 
bien. ( . . . ) Le quartier, la Table et ses groupes ont évo lué avec le temps. Les 
liberta ires sont chez eux partout. 
À la question de savoir s ' il y a des éléments de la pensée et des pratiques 
anarchistes dont le mouvement communautaire de Pointe-Sa int-Charles devrait 
s ' inspirer, CATHERINE ne sait pas: 
C ' est di fficile parce que, d' abord, il faudra it que tout le monde s ' asso ie pis que les 
liberta ires, les trucs autogérés viennent nous dire c' est quoi exactement pis c' est 
14 Les membres r éguliers doivent, entre autres, être des organismes communauta ires et 
associatifs (OBNL) du quarti er, favo ri ser le changement socia l, avo ir été constitué à l' init iative des 
gens de la communauté. li s ont le dro it de vote et doivent participer activement aux assemblées 
générales et aux comités de travail. Les membres observa teurs peuvent être des organ ismes 
parapublics, des concertations sectori e lles, ou tout organisme étant une ressource pour la Tab le. Ils 
ont le droit de parole mais pas de vote, ils ne peuvent pas non plus être é lus comm e adm ini strateur 
(et mêmes obligations que les membres réguli ers). Source : http ://actiongardien.org (consulté le 
29 fév ri er 20 16) . 
-------- - ---
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quoi les avantages et les désavantages. Dans le communautaire là, chaque groupe a 
ses problèmes bien spécifiques. Pis aller se poser des questions est-ce que ce serait 
une bonne idée d'aller voir chez les libertaires s'il y a quelque chose d' intéressant, 
ils ont pas le temps, alors euhh ... 
Par contre, elle ajoute immédiatement que si , par exemple, le CSA demande au 
Club populaire des consommateurs la pennission d ' utiliser ses cuisines pour une 
activité, il y a sur ce plan de la coopération et de la communication . 
4.7.4 ISABELLE 
ISABELLE se dit «en faveur de l' anarchisme». Elle trouve qu '« il y a des choses 
intolérables dans notre société qui évoluent vraiment dans un mauvais sens» et 
qu ' il faut prendre position. Ainsi , elle était par exemple sympathique à l' action 
directe du CSA en mai 2009 visant l' occupation de l' ancienne usine Seracon. 
Cependant, elle trouve parfois qu ' il y a un peu de violence verbale qu ' elle ne 
partage pas forcément. De plus, lorsque certains militants libertaires lui ont dit 
que «le patrimoine, c'est pour les riches», ça l' a fait un peu sursauter, mais e lle 
pense que c ' était une maladresse de leur part d ' avoir dit cela. 
ISABELLE croit que les militants libertaires ont une réelle influence dans le 
quartier: 
C'est des gens qui sont un peu extrémistes, mais ça prend ça pour qu 'on arrive à 
une balance je pense. C' est des gens qui ont une utopie, qui défendent avec 
acharnement des principes de base. C' est des gens qui ont une grande gueule entre 
guillemets et je pense que ça prend ça aussi aux conseils municipaux pour se faire 
entendre. Moi, je pense que c' est très positif qu'ils soient là. 
Elle admire d ' ailleurs un des militants libertaires du quartier qui est «un grand 
monsieur de Pointe-Saint-Charles», une personne «très impliquée» qui a contribué 
à la création de «points névralgiques» dans la communauté, tels que la Clinique 
communautaire de Pointe-Saint-Charles, le Carrefour d ' éducation populaire et les 
nombreuses coopératives d ' habitation. 
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4.7.5 ALEX 
Selon ALEX, l' anarchisme est une notion qui a plusieurs définitions et utili sations 
selon le contexte, ma is il n' a pas de définition comme te lle à donner puisque cela 
ne fai t pas partie de sa vie. Un aspect qu ' il comprend le mieux et qu ' il partage est 
la notion d ' autogestion. Pour lui, Je fa it qu ' une communauté prenne le contrô le 
sur son propre environnement est fondamental. C ' est d ' a illeurs une des raisons de 
son implication et une source de motivation. Toutefo is, s i l' autogestion est 
assoc iée à l'anarchisme ou aux libertaires, cela l' indiffè re «C'est juste des 
étiquettes qu 'on met sur les choses». 
Concernant l' influence des militants liberta ires dans le quartier, ALEX ne fait pas 
de distinction comme te lle entre eux et les autres puisqu ' il s ' agit souvent des 
mêmes personnes qui occupent des rô les différents se lon Je contexte. Selon lui , 
un collectif comm e Je CSA est composé d ' individus qui possèdent la « liberté 
d ' ag ir» pour eux-mêmes, a lors que le milieu communautaire représente une 
diversité d ' intérêts issus d ' institutions représentatives de la comm unauté et, en ce 
sens, ce lles-ci doivent être «plus prudentes par rapport à l' acceptabilité de leurs 
actions». A insi, dans un cas, des individus peuvent agir plus librement, a lors que 
dans l'autre, ces mêmes individus ont une liberté d ' action plus restre inte. À part 
cela, il ne considère pas que ça fa it une très grande di fférence. 
4.8 Autres résultats 
ALEX tient à ajouter qu ' il ressent un certa in malaise depui s la publication du livre 
de La Pointe libertaire (20 13), car c ' est ce qui est désormais perçu comme 
l' histo ire du Bâtiment 7 de 2009 à 201 2: 
Moi, je l'a i lu et je peux dire que, oui , c'est une facette de l' histoire, mais c'est pas 
toute l'histo ire. ( ... ) C'éta it certainement une dimension du déroulement des 
évènements, mais j ' ai de la difficulté à accepter que [ce sont] les anarchistes de 
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Pointe-Sa int-Charl es qui ont aJTaché [un bâtiment] d ' un promoteur capitaliste. Je 
sui s un peu tanné d ' entendre ça. La vie est un peu plus compliquée. 
Pour lui , le rôle qu 'aura it joué Quartier Éphémère 1 Fonderie Darling aurait été 
beaucoup plus important pu isque s ' il n'y avait pas eu de lien personnel entre la 
représentante de cet organisme et Vincent Chiara, l' acquisition du Bâtiment 7 
n' aurait j amais été poss ible. Également, une version de l' histoire écrite par le 
promoteur et l' arrondissement serait intéressante à lire, car « il y a bien des 
discuss ions internes entre eux qu 'on ne connait pas». ALEX souhaiterait qu ' on 
adm ette qu ' il y a de multiples façons de raconter cette histoire, que chaque 
histo ire est un po int de vue particulier et que la réa lité est un amalgame de tous 
ces points de vue. 
ANNICK, quant à elle, trouvera it intéressant et pertinent qu ' un(e) étudiant(e) se 
penche dans le cadre d ' une recherche universitaire sur le rô le j oué par les 
promoteurs immobiliers dans la planification urba ine à Po inte-Saint-Charles, en 
opposition aux responsabilités des pouvo irs publics et à la place des c itoyens et 
des organismes locaux dans le processus de planification. 
4 .9 Résultats t irés d ' une publication sur le Bâtim ent 7 
Voici ma intenant un compte rendu de certains é léments d ' analyse présentés dans 
le livre «Bâtiment 7. V ictoire popula ire à Pointe-Saint-Charles» (20 13). Afin de 
permettre plus fac ilement la compara ison entre les résultats précédents et ce que 
nous trouvons pertinent de partager ic i, nous avons regroupé les éléments choisis 
à 1' intérieur de trois des thèmes et sous-thèmes déjà présentés : 1) Stratégies et 
moyens d 'action; 2) Tensions et po ints de divergence; et 3) Perception du quartier 
et du mouvement communauta ire. 
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4.9.1 Stratégies et moyens d ' action 
Pour les auteurs du livre, trois é léments sont à considérer dans le succès de la lutte 
pour le Bâtiment 7. Premièrement, la démolition d ' une partie du Bâtiment 7 par 
Vi11cent Chiara à l' hiver 2009, précédée de l' incendie suspect d'un autre bâtiment 
lui appartenant sur les anciens terrains du CN, ont fait voir «un propriétaire bien 
peu scrupuleux» et «ont fait fondre le bénéfice du doute dont il jouissait 
jusqu ' alors» (La Pointe libertaire, 2013 , p. 62). Deuxièmement, les élections de 
novembre 2009 ont fait é lire dans 1 ' arrondissement des candidats plus ouverts aux 
revendications populaires, ce qui n'est pas étranger à la présence soutenue de 
plusieurs citoyens manifestant régu lièrement leur mécontentement aux séances du 
consei l d'arrondissement. Troisièmement, la «pression politique constante» entre 
2009 et 2012 par «des militant.e.s du mouvement social et des militant.e.s 
liberta ires» ont provoqué le recul de Vincent Chiara, grâce à une «présence 
systématique aux séances des instances politiques institutionnelles, 1' information 
locale à travers la distribution de tracts et l' affichage, et l'organisation d ' actions 
directes» (Ibid. , p. 63). Au-delà de ces facteurs, d ' autres «ingrédients essentiels» 
ont favorisé ce succès: «l' ancrage local de la lutte», c ' est-à-dire en continuité 
avec les revendications de la comm unauté concemant l' avenir des terrains du CN; 
la «persistance [de la lutte] dans le temps»; et la «diversité idéologique, 
stratégiq ue et tactique, mais aussi de situations, d'origines et d ' horizons» au sein 
du Co llectif 7 à nous» (Ibid. , p. 65-67). Voici d ' ai lleurs ce que les auteurs 
écrivent par rapport à la diversité des tactiques : 
Au Collectif 7 à nous, en pratique, une approche de diversité des tactiques a été 
utilisée. Le co llectif a vite constaté que ses membres ne partageaient pas 
complètement la même vision de l' action. Certain .e.s privilégiaient un lobbying 
teinté d' un discours sur l' ait, une approche où l' aspect irréconcil iable des 
différences de classes sociales n' occupait pas une place importante. Pour d ' autres, 
l' approche dite de la concertation conflictue ll e prévalait: travailler en étant proche 
des adversaires, en sou lignant c lairement les désaccords et les points de rencontre. 
Pour d 'autres encore, le CSA en particulier, il fa ll ait mettre de l' avant une logique 
de rupture avec les adversaires de classe - politiciens, promoteurs - et d ' opposition 
entre les intérêts de ceux-ci et ceux de la classe dominée à laquelle s ' identifie le 
CSA. Soyons clairs : nous ne croyons pas que la seule tactique de l'action directe, 
parfois confrontationnelle, aurait pu faire gagner la bataille, pas plus que le seul 
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lobbying aurait pu y arriver. C ' est à travers la di scuss ion entre alliés - di scuss ion 
parfo is houleuse - que la stratégie a été élaborée et les tactiques mises au point. 
Au fi l du temps (et des réévaluations de la stratégie), les membres du Collectif 7 à 
nous ont fmi par vo ir à quel point sa divers ité interne était un atout dans la lutte, du 
moment qu ' ils étaient capables d ' articuler stratégiquement cette diversité (Ibid., p. 
68-69). 
Les auteurs reconna issent la fo rce de Q uartie r É phé m ère 1 Fonderie D arling qui ne 
s ' est j am a is déso lidarisée du CSA, puisque chaque fo is qu ' une action directe éta it 
o rganisée, l' o rgani sme culture l, en tant que responsable de la négociation pour le 
Collectif 7 à nous a uprès de Vince nt C hia ra, recevait ses critiques dès le 
lendem a in . Au lieu de nuire , cette divers ité a, au contra ire , pe rmis «de fa ire 
comprendre à l' adversaire que le co llectif «sortait de la boîte», qu ' il éta it 
imposs ible de l' e nferme r dans une logique ou une tactique préc ise, et que s ' il éta it 
bloqué sur un fro nt, il po uvait e n ouv rir un autre» (Ibid. , p. 69). Sur le plan de la 
diversité des tactiques, il s concluent: 
Reconnaître que l' a llié est forcément di fférent et que le but n ' est pas d ' imposer ses 
propres vues, mais plutôt de défmi r les di ffére ntes vues, pas si éloignées les unes 
des autres, peut créer un acteur co ll ectif plus fort, capable de répondre à un plus 
grand nombre de situations et de défis (Ibid. , p. 70-7 1 ). 
Égalem ent sur le plan stratégique, la co llabo ratio n entre les m embres du Collectif 
7 à no us n ' aura it pu po rte r ses fruits sans l' o uverture du CSA à la négociatio n 
avec les autorités concernées, comm e le m ontre à ce sujet la pos ition d e mili tants 
du CSA dans leur o uv rage sur le B âtiment 7 : 
Très souvent, dans les mili eux de la gauche radicale, on mise sur l' effet 
spectacula ire d ' un rapport de force avec l' État ou les capita li stes pour montrer les 
contradictions de classes ou d ' intérêts. Par le fa it même, il est tentant pour eux de 
minimiser, en termes poli t iques et analytiques, la lutte et le trava il militants «sur le 
terrain», souvent micro locaux, mais néanmoins nécessaires pour rendre les rapports 
de fo rce effectifs et les inscrire dans la durée. Émettons l' hypothèse que les 
confrontat ions face à face autour d ' une table entre protagoni stes fo nt parti e des 
moyens à uti li ser pour maintenir ou même accentuer les rapports de force . On 
appell e ce la des «négociations», et ce mot a mauva ise réputation dans la gauche 
radi ca le parce qu ' on y retrouve inév itablement la notion de compromis (pourtant 
différente de com promission).( . .. ) Nous voulons souligner pour notre part qu' il est 
possible d ' utili ser l' instrument de la négoc iat ion dans une lutte rad ica le, pourvu 
que ce moyen so it sou rn is à une logique de transparence, de débats entre alli és et 
d ' une batai lle po li tique ouverte et contrô lée par la base. Pourvu auss i que la 
négociation ne so it pas la tactique prépondérante, mais pl utôt un moyen sourn is à 
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d' autres . C' est ailleurs que doivent s' établ ir les bases du rapport de force . En fa it, 
la négociation est un passage obligé de toute lutte, mais ne doit pas être considérée 
ni utili sée comme le moyen ul time de créer un rapport de force (Ibid. , p. 17-1 9). 
Sans partic iper directement aux négociations, ce lles-c i étant plutôt menées par 
Q uartier Éphémère 1 Fonderie Darling avec le pro priéta ire du Bâtiment 7 et par 
Action-Gardien avec les é lus, le CSA n' a pas pour autant adopté une logique de 
rupture avec les parties adverses. Au contraire, il a partic ipé activement aux 
réunions du Collectif 7 à nous où éta it di scutée démocratiquement la stratégie à 
priv ilégier lors des négociations, tout en exerçant de la pression par des actions 
directes afin de créer un rapport de force. 
4.9.2 Tensions et divergences de point de vue 
Malgré leur dés ir «d ' imprégner au maximum le Bâtiment 7 de l' esprit 
autogestionna ire» (Ib id. , p. 84), les militants du CSA ne se fo nt pas d ' illusions. 
Bien que leur collaboration avec les autres membres du Collectif 7 à nous a 
constitué une fo rce au cours de la lutte, e lle a c la irement mi s en lumière des 
divergences de point de vue concernant la réali sat ion du proj et une fo is la v icto ire 
acquise. 
L ' une de ces divergences a trai t au fait que le Bâti ment 7 ne sera pas une propriété 
collective puisque Quartier Éphémère dev iendra propriéta ire de sa partie du 
bâti ment, de même que le CPE et la Maison de naissance qui devraient s ' y 
insta ll er. Cela rendra plus diffic ile la réa li sation d ' un véritable proj et d ' ensemble 
centré auto ur d ' une v is ion co llecti ve et rédui ra pro bablement le «sentiment 
commun d ' appartenance». Pour le CSA, «le fractionnement de la propriété, qu i 
re lève du dro it de propriété indiv idue l» et donc de la «conception marchande de la 
soc iété», est une source de contradiction impo11ante dans le projet (Ibid. , p. 88) : 
Dans un te l contexte de propriété, ceiia ins enjeux de solidarité, de partage et 
d' entraide, sur le plan tant soc ial que poli tique et économique, risquent de se poser 
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en termes essentiellement économiques. Les intérêts pnves pourront alors 
facilement se réfugier derrière le droit de propriété» (Ibid. , p. 88-89). 
Sur le plan du modèle démocratique, comme le CSA priv ilégie la démocratie 
directe autogestionnaire, ce la implique que toutes les personnes concernées sont 
conviées à participer aux di scuss ions et aux prises de déci sion, ce qui exige 
souvent le respect d ' une certaine lenteur dans le processus démocratique. Or, le 
CSA cra int que le futur chantier l'o blige à prendre des décisions rapides se lon les 
exigences et contraintes des entrepreneurs et profess ionne ls de la construction, 
tout en devant composer avec la propre lenteur des systèmes bureaucratiques 
gouvernem~ntaux . 
La notion du «faire soi-même» chère aux liberta ires a éga lement été confronté, 
d ' une part, à la réalité des normes de la construction et à la règlementation du 
secteur public, et, d 'autre part, au peu d ' ouverture des autres membres du co llecti f 
à cette façon de rénover l' ensemble du bâtim ent qui «suppose des contra intes 
supplémentaires de temps, d ' organisation et de créativ ité», notamment pour 
l' encadrement des bénévoles, qu ' il s so ient ou non expérimentés (Ib id. , p. 90): 
Le CSA n' a pas poussé plus loin le débat. Des raisons internes expliquent cette 
décision. En effet, au se in même du CSA, on peine à trouver le temps pour 
approfond ir et ass imiler ces enjeux dans les autres projets du groupe. Au Collectif 
7 à nous, la situation est la même : les membres en ont plein les bras avec la 
cess ion du bâtiment, sa protection urgente ou la vérifi cation de la viabili té du 
projet. Pour ces raisons, et parce qu' il n' a pu élaborer à l' avance une proposition 
structurée, le CSA a jugé préférable de ne pas insister (Ibid., p. 91 ). 
Enfi n, les di scuss ions sur la formulation du proj et ont fa it ressortir des 
conceptions divergentes de la culture en tant qu ' é lément fondamental du proj et, de 
son rô le dans la société et de l' influence que « la soc iété marchande capita li ste» 
exerce sur e lle. À propos des valeurs 15 du proj et du Bâtim ent 7, les auteurs 
constatent que certa ines formulatio ns qui fa isa ient consensus dès le départ, te ll e 
que «moteur de transformation soc ia le», pouvaient être interprétées fi na lement de 
15 
«Les Ateliers 7 à Nous sont porteurs de va leurs de justice sociale, d'autonomi e, de respect, de 
démocrati e et visent à être un moteur de transform ation socia le po litique, cu lture lle, économi que et 
environnementale, dans le mili eu qui les a fa it naître et bien au-de là.» Source: 
http ://www.ateliers7anous.org/fr/a-propos/vision-mission-et-va leurs/ (consul té le 2 1 mars 20 16). 
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manière très différente (Ibid., p. 92). En somme, pour préserver la stabilité du 
Collectif 7 à nous, le CSA a préféré ne pas trop in sister dans la défense de ses 
pos itions plus radicales, au «ri sque de vo ir son point de vue ignoré» (Ibid. , p. 94): 
En effet, les efforts dép loyés et les idées mises de l' avant n' ont pas eu à ce jour la 
portée que les membres du CSA auraient espérée d' un projet co llectif. Pour le dire 
simplement, leurs idées, assez margi nales, convenons-en, n'ont pas beaucoup 
progressé au sein du Co llectif 7 à nous . E ll es ont été écoutées, oui, mais non 
partagées, ne sera it-ce que partiellement. Les princ ipes du CSA et la façon dont 
ses mem bres les vivent demeurent une curios ité au sein du co ll ectif: aux yeux des 
autres partena ires, ils n 'ont pas à co lorer l' essence du projet du B7 (ibid. , p. 94-95). 
Le CSA fera donc en sorte de te inter le plus poss ible de sa v ision et de ses 
princ ipes d' action l' espace du Bâtiment 7 qu ' il occupera, tout en souhaitant que 
d 'autres occupants potentie ls partagent leurs va leurs et que sa présence dans le 
Bâti ment 7 ag isse «com me une sorte d ' antenne émettant des ondes dans la 
communauté locale, mais auss i montréalaise, et qu i reste ouverte aux réponses qui 
viendront» (Ibid. , p. 98). 
4.9.3 Perception du quartier et du mouvement communautaire 
Para llè lement à la victo ire du Collectif 7 à nous dans la lutte pour le Bât iment 7 et 
aux gains obtenus concernant le redéveloppement des anciens terrains du CN, un 
processus d 'em bourgeoisement accé léré a cours dans Pointe-Saint-Charles depu is 
le début des années 2000, «embourgeoisement provoqué et animé par le pouvo ir 
po li tique et le capita li sme immobil ier» (Ibid. , p. 75). Cela se remarque jusque 
dans les groupes communautaires dont la «c lientè le» change, risquant ainsi 
d ' affecter le fi nancement public de plusieurs groupes, au détriment des personnes 
à fa ible revenu . L ' embourgeo isement a également pour effet de provoquer le 
dépa11 du quartier de ménages à fa ible et moyen revenu à la suite de hausses de 
loyer, d' évict ions, de saisies hypothécaires ou de conversions de duplex en 
maisons de ville, ce qui réduit la capac ité de rés istance du mouvement 
soc ia l (Ibid.) : 
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L' idée est la su ivan te: avec l' arrivée de centaines de nouveaux ménages des 
c lasses moyennes dan s le quartier, le mouvement socia l do it envisager de nouve ll es 
stratégies d ' act ion pour partager plus largem ent les valeurs de j ustice soc ia le, de 
so lidari té et d ' entra ide. La lutte pour la justice socia le sera it a lors le thème qui 
rassemblera it l' ensemble de la population (logement soc ia l, accès à la justice et à la 
santé, éco logie). Il s' agit d ' abord d ' éviter les cli chés que peut véhiculer un e 
nouve ll e populati on mieux nantie et plus indiv iduali ste à l' égard des besoins des 
couches popula ires. Il faut donc redéployer plus systémat iquement un e cul ture 
d ' éducation popula ire poli tisée, centrée sur la justi ce socia le et inc luant la cri t ique 
ant icapita liste (ib id., p. 75-76). 
Cela fa it dire aux auteurs qu ' il faut non seulement réduire l' effet de la logique de . 
développement capitaliste, ma is la remplacer en ajoutant à la rés istance une 
dimension po li tique, et ce, de deux manières : en relançant «un mouvement social 
urba in plus c la irement anticapitaliste, dans le prolongement de l' histo ire de 
rés istance popula ire du quartier depui s la fin des années 1960, avec l' idée de se 
détacher du cul-de-sac de la politique socia le-démocrate»; et par le proj et 
liberta ire d ' une «auto-institution po litique de la communauté sur une base 
autonome», c ' est-à-dire par la mi se sur pied d ' institutions politiques locales non 
plus basées sur le modè le actuel de démocratie représentative, ma is plutôt centrées 
sur la démocratie di recte et participative (Ibid. , p. 74-77). 
Pointe-Saint-Charles a su construire pendant plus de quatre décennies un 
mouvement socia l qui favo risait «l' autonomie popula ire», <<U ne certaine critique 
du système capitaliste» et «la création d 'organi smes alternatifs locaux». O r, s i la 
social-démocratie a pu offrir pendant un temps un rempart po litique au excès du 
capita lisme, cela n' est plus le cas. Même si Po inte-Saint-Charles «demeure 
encore auj ourd ' hui un des milieux les plus revendicateurs et les mieux organisés 
sur la scène des luttes sociales et politiques», le mouvement populaire du quartier 
a de la diffi culté à innover comme il l' a déj à fa it par le passé. Celui-ci doit 
remettre à 1 ' avant-plan les idées et valeurs d ' auto-organi sation, d ' autogestion, 
d ' autonomie et de prise en charge co llective et individue lle, de manière à 
«susciter une offensive de rupture avec la logique capitaliste et un pouvoir d ' État 
à bout de souffl e» (Ibid.). Les auteurs précisent que ce constat ne constitue pas 
une critique adressée au mouvement social du quartier, mais qu ' il n' a pour but 
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que de contribuer à stimuler la réfl exion sur la pertinence de réintroduire le 
«po litique» parmi les «expérimentations» sociales du quartier, qu 'elles so ient 
anciennes ou plus récentes. Cela vaut également pour les liberta ires eux-mêmes 
et des co llectifs com me le CSA, ajoutent-ils. Ceux-ci «doivent donner 
concrètement et li siblement un sens poli tique aux projets autonomes qu' ils 
mettent de l' avant» puisque «[r]ejeter en paro les le système politique de 
domination, ses structures hiérarchiques, son é litisme, sa démocratie de façade 
n'est pas suffi sant» (Ibid. , p. 79-80). 
CHAPITRE V 
ANALYSE 
Dans le cadre de notre recherche, nous avons voulu savoir comment se vit la 
cohabitation entre des militants libertaires du quartier Pointe-Saint-Charles et 
d ' autres acteurs du milieu. Pour ce faire, nous avons porté notre attention au 
travai l de collaboration qui a eu lieu entre les divers acteurs du Collectif7 à nous 
de 2009 à 2012 au cours de leur lutte pour l'appropriation col lective du 
Bâtiment 7. Dans le chapitre qui suit, nous traiterons de notre question générale 
en répondant d ' abord à nos questions spécifiques; ensuite nous nous pencherons 
sur nos deux hypothèses de recherche; puis nous dresserons le bilan de cette 
section. 
5.1 Collaboration entre les membres du Collectif 7 à nous 
5 .1.1 Première question spécifique de recherche 
Comment s 'est déroulé le processus de collaboration parmi les membres du 
Collectif7 à nous entre 2009 et 2012? 
À la lumière des données recueillies, nous pouvons affirmer que la collaboration 
s' est avérée efficace et fructueuse dans la lutte pour l' acquisition du Bâtiment 7, 
mais plus difficile lorsqu ' est venu le temps, dès 2012, de discuter plus en détail de 
la façon dont chaque acteur voyait le contenu du projet. Cela traduit une 
manifestation à la fois de forces et de faiblesses résultant de l' hétérogéné ité des 
acteurs au sein du Collectif 7 à nous. 
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Grâce à un mode de fo nctionnement qui accorde une large place au respect des 
di fférents points de vue, à un mode de prise de décis ion horizontal et à la 
recherche de consensus, les interactions entre les membres du Collectif 7 à nous 
ont permis d ' articuler de manière complémentaire et cohérente une diversité de 
tactiques qui s' est révé lée être une fo rce pour le co llectif. En effet, malgré 
l' hétérogéné ité des acteurs en présence, ceux-ci ont réuss i à explorer «l' univers 
des opti ons envisageables et des so lutions auxque lles e lles condui sent», comme le 
décrivent Cali on, Lascoumes et Barthe (200 1) à propos des forums hybrides. 
Leurs échanges a permis des apprentissages mutuels qui , du coup, a fait du 
Collectif 7 à nous une «nouvelle configuration sociale» suscitant de «nouveaux 
savo irs» applicables sur le plan stratégique, par exemple par la combinaison du 
lobbying et d ' actions directes. La négociation fo rmelle s' est accompagnée d ' une 
forte press ion populaire, ce qui a augmenté le rapport de force du collectif en 
fa isant vo ir au propriéta ire ou aux é lus qu ' il avait plusieurs tours dans son sac, ou 
encore, advenant le cas où la négociation aboutirait à une impasse, qu ' il était 
disposé à adopter une logique de rupture, par exemple en occupant illégalement le 
Bâtiment 7. Le processus de co llaboration a donc réuni des acteurs qui ont été 
capables de canaliser leurs compétences et leurs connaissances respectives vers un 
objectif commun, en fa isant de leurs divergences idéo logiques, stratégiques et 
tactiques un atout dans la lutte. 
Par contre, à partir du moment où les di scuss ions sur les stratégies de lutte ont 
cédé leur place à des discuss ions plus intens ives entourant l' é laboration du 
contenu du proj et, les différents po ints de vue ont été plus diffic iles à concilier, 
comme le montrent les résultats issus autant des entrevues que de la publication 
du CSA. Sur le plan idéo logique, l' hétérogénéité des acteurs, plutôt que de 
consti tuer «un acteur co llecti f plus fo rt», a montré ses limi tes par la présence au 
se in du collectif d ' intérêts divergents en ce qui concerne le mode de propriété, le 
mode de gouvernance, le financement du proj et et le cout des travaux de 
rénovation du bâtiment. B ien que ce1tains nœuds aient pu être réso lus après 201 2, 
il n' en demeure pas mo ins que le proj et te l qu' il sera vécu inclut entre autres deux 
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membres occupants dont l' un, Quartier Éphémère 1 Fonderie Darling, a préféré 
être propriétaire de sa propre partie du Bâtiment 7 et a quitté le Collectif 7 à nous, 
alors que l'autre, le CSA, a dû faire plusieurs compromis de telle sorte que le 
projet d'ensemble diffère de la vision qu ' il avait au départ de ce projet collectif. 
Ainsi , le processus de collaboration n'a pas abouti à un consensus qui reflète dans 
la nature du projet un caractère hybride intégrant clairement des éléments 
identitaires de tous les acteurs de telle sorte que se construise une nouvelle 
identité collective qui est plus que la somme de ses parties. 
5.2 Perception de l'anarchisme et des militants libertaires 
5.2.1 Deuxième question spécifique de recherche 
Comment les acteurs non libertaires du Collectif 7 à nous perçoivent 
l 'anarchisme et, de manière plus particulière, la pensée et les pratiques des 
militants libertaires du quartier? 
Selon nos résultats, les acteurs non libertaires du Collectif 7 à nous que nous 
avons interviewés perçoivent positivement l' anarchisme ainsi que la pensée et les 
pratiques des militants libertaires du quartier ou, à tout le moins, non 
négativement par l' un d ' entre eux. Plusieurs principes et modes d ' action sont 
perçus favorab lement, chacun par au moins un répondant, te ls que l' autogestion, 
le respect de la diversité, la démocratie directe, la gestion participative, un mode 
de prise de décision horizontal , le partage de la parole par des tours de table, la 
recherche de consensus, l' absence de hiérarchie et de porte-parole. 
Il faut dire qu 'Action-Gardien, la Table de concertation communautaire de Pointe-
Saint-Charles, travaille déjà en adoptant un «mode de fonctionnement collectif et 
non hiérarchique», et en privilégiant la «recherche de consensus» et des 
«décisions [qui] se prennent par l' ensemble des membres», comme le mentionne 
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son site Internet16 et comme nous l'ont confirmé certa ins répondants. Le mode de 
fo nctionnement du Collectif 7 à nous, qui a été établi «assez naturellement» selon 
une répondante, n 'est pas étranger à un mode de travail auquel plusieurs membres 
du collectif étaient déjà habitués. Rappelons que le CSA est membre observateur 
de la Table Action-Gardien et que La Pointe libertai re peut y ass ister, non pas en 
tant que membre, mais en tant que groupe am i. 
Les militants liberta ires sont perçus comme étant acceptés par la population et 
intégrés au mouvement communautaire du quartier, ceux-c i ne désirant pas être en 
opposition au communautaire, mais plutôt «en dialogue constant», tout en ayant 
une «approche extrêmement comm unautaire» afin d ' accro itre l' autonomie 
co llective des rés idents de Pointe-Saint-Charles. Une répondante se dit «en faveur 
de l' anarchisme» pour les pri ses de position des militants du quartier qui ne se 
gênent pas pour dénoncer publiquement la façon dont la société régresse sur 
certains plans. Un répondant admet que d 'avo ir côtoyé et appris à connaitre les 
militants du CSA lui a permis de se défaire de la vis ion caricaturale qu' il avait des 
anarchistes auparavant. Deux autres répondants ne tracent pas de frontières 
claires ou ne fo nt pas de distinction comme telle entre liberta ires ou non-
liberta ires pui sque plusieurs militants liberta ires ont déjà travaillé ou travaillent 
dans le milieu communautaire de Pointe-Saint-Charles, ou s ' y impliquent à t itre 
de bénévo les. La majorité des répondants ont s ignalé les nombreux compromis 
fa its par le CSA afi n que le proj et du Bâtiment 7 soit viable. Selon eux, plusieurs 
mil itants semblent avoir «chem iné» ou «évo lué» sur certains plans en collaborant 
avec les autres membres du Collectif 7 à nous. 
À ce propos, l' ouverture du CSA à la négociation avec les autori tés concernées 
illustre bien l' adoption d ' un certa in degré de pragmat isme dans la radicalité. Les 
militants du CSA ont démontré une souplesse qui , selon N ico la Phébus (20 13), 
fa it souvent défaut de manière généra le chez les libertaires, ceux-ci s ' enfermant 
dans «une logique du tout ou rien». 
16 http://actiongardien.org/_fonctionnement (consulté le 22 mars 20 16). 
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Plusieurs bémols ont tout de même été émis par les répondants. Ceux-ci relèvent 
l' impossibilité d ' app liquer les principes anarchistes à large échelle; la difficulté 
d'accepter le concept de respect de la diversité des tactiques lorsque certaines 
actions sont considérées nuisibles; les limites du mode de fonctionnement par 
consensus; la présence parfois de violence verbale; la vis ion qu ' ont certains 
militants de la préservation du patrimoine bâti ; et le nécessaire rapport à l'État et à 
l' argent privé dans un projet comme le Bâtiment 7. Le manque de pragmatisme 
des anarchistes a également été avancé par un répondant, ce qui constitue une 
contradiction avec ce que nous venons d ' avancer concernant l' ouverture du CSA 
à la négociation, comme quoi tout dépend des é léments de comparaison dont il est 
question . Ce répondant affirme d ' ai lleurs qu'il y avait au CSA une présence de 
militants plus radicaux et moins radicaux, ceux ayant participé au Collectif 7 à 
nous étant les· moins radicaux. 
5.3 Influence de la présence libertaire sur l' action communautaire 
5.3.1 Tro isième question spécifique de recherche 
Quel sens les acteurs non libertaires du Collectif 7 à nous donnent-ils à l'effet 
produit par la présence libertaire sur l 'action communautaire du quartier? 
En ce qui concerne l' influence des militants libertaires dans le quartier, un seu l 
répondant ne fait pas de distinction comme te lle entre eux et les acteurs 
communautaires puisque pour lui , ce sont souvent les mêmes personnes qui 
occupent des rôles différents selon qu ' ils agissent librement à titre d ' individus, 
comme les militants du CSA, ou dans le cadre un peu plus contraignant de 
l' action communautaire menée par les organ ismes du quartier. 
Les autres répondants sont tous d ' avis que les libertaires jouent un rôle dans le 
quar1ier: ceux-ci proposent aux acteurs communautaires du quartier un plus grand 
- ---------- ----- ----- -·-------- ----
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éventai l de moyens d'action, tels que l'action directe; les critiques qu ' ils adressent 
aux groupes communautaires les confrontent et les questionnent de manière 
positive; leurs idéaux peuvent servir de source d' inspiration afin que des groupes 
qui sont devenus davantage des boites de services se reconnectent aux idéaux 
véhiculés par les citoyens qui ont fondé les premiers groupes populaires du 
quartier à partir des années 1960; leurs pensées et leurs actions plus radicales 
incitent les promoteurs immobi liers à col laborer avec des acteurs considérés plus 
pragmatiques; et leur prise de parole libre et revendicatrice leur permet de se faire 
entendre plus facilement, par exemple lors des réunions du conseil 
d'arrondissement, ce qui profite à d ' autres groupes communautaires qui partagent 
les mêmes préoccupations. En ce qui a trait plus précisément à la période de lutte 
pour le Bâtiment 7, une répondante reconnaît l' engagement actif de plusieurs 
jeunes du CSA qui ont joué un rôle clé sur le plan de la mobilisation alors que les 
autres membres du Collectif 7 à nous étaient moins disponibles. Comme l'a écrit 
Nicolas Phébus (2013) : 
Le mouvement communautaire bénéficie de l'apport constant de jeunes 
dynamiques qui n'ont pas froid aux yeux, souvent formés dans les groupes 
radicaux et le mouvement étudiant. Cela permet de renouveler les pratiques et de 
questionner certaines orthodoxies contre-productives. Mais, si l' implication des 
libertaires est possible et féconde, c'est qu ' il existe une ouverture d' une partie du 
mouvement communautaire (p. 166). 
Le fait que des militants libertaires de Pointe-Saint-Charles agissent également au 
sein du milieu communautaire, que ce soit à titre individuel ou en tant que 
membre du CSA ou de La Pointe libertaire, démontre non seulement l'ouverture 
des libertaires envers le milieu communautaire, mais aussi l' inverse. Au sein du 
Collectif 7 à nous, cette ouverture s'est reflétée entre autres par un mode de 
fonctionnement qui s' apparente à l' app lication de principes chers aux anarchistes : 
gestion horizontale, recherche du consensus, démocratie directe, etc. 
Toutefois, il semble qu ' il ait été plus facile de s'entendre lorsque tous les 
membres partageaient un objectif commun, soit l' acquisition du Bâtiment 7. En 
effet, si nous portons notre attention exclusivement sur les débats qui ont eu lieu 
----------------------------------------~------------
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dans les réunions autour de la vision du contenu du projet, nous remarquons que 
l' influence des libertaires semble avoir eu une portée limitée au-de là de l' espace 
qui sera occupé par le CSA. Plusieurs compromis ont été faits de leur part en ce 
qui concerne le mode de propriété; le mode de gouvernance; le cout du projet; le 
recours aux banques et à des subventions publiques; la façon de rénover le 
bâtiment; et le fait d 'accepter potentiellement des entreprises privées comme 
futurs occupants du bâtiment. Ces aspects rejoignent les points de divergence 
dont ·nous avons fait mention dans la présentation des résultats provenant de la 
publication de La Pointe libertaire, et de l' impression générale livrée par ses 
auteurs à propos de l' influence du CSA, que nous rappelons ici : 
En effet, les efforts déployés et les idées mises de l'avant n' ont pas eu à ce jour la 
portée que les membres du CSA auraient espérée d ' un projet co llectif. Pour le dire 
simplement, leurs idées, assez marginales, convenons-en, n' ont pas beaucoup 
progressé au sein du Collectif 7 à nous . E ll es ont été écoutées, oui , mais non 
partagées, ne serait-ce que partiellement. Les principes du CSA et la façon dont 
ses membres les vivent demeurent une curiosité au sein du collectif : aux yeux des 
autres partenaires, ils n' ont pas à co lorer l'essence du projet du 87 (La Pointe 
libertaire, 2013, p. 94-95). 
Même si les militants libertaires sont bien intégrés au sein du mouvement 
communautaire du quartier et que leur présence est bénéfique à divers niveaux, 
selon l' approche de la « tache d ' huile » (ou la « pollinisation ») expliquée au 
Chapitre 2, nous pouvons affirmer que leur influence n' a pas «contaminé» de 
manière significative les autres membres du Collectif 7 à nous pour que cela soit 
apparent dans la nature même du projet du Bâtiment 7. Les divergences de point 
de vue qui sont apparues ont montré les limites de la pénétration de la pensée et 
des pratiques anarchistes à l' intérieur du projet comme tel. 
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5.4 Cohabitation entre militants libertaires et autres acteurs du quartier 
5.4.1 Question générale de recherche 
Comment se vit la cohabitation entre des militants libertaires du quartier Pointe-
Saint-Charles et d'autres acteurs du milieu? 
Les réponses aux trois questions spécifiques nous permettent maintenant de 
revenir à notre question générale de recherche. Ainsi , nous pouvons affinner que 
la collaboration qui a eu lieu entre les membres du Collectif 7 à nous dès 2009 
reflète plus largement une cohabitation harmonieuse entre des militants libertaires 
du quartier Pointe-Saint-Charles et d' autres acteurs du milieu . 
Certes, à l' échelle du Collectif 7 à nous, des tensions et divergences de point de 
vue sont apparues au fil de la collaboration, dont certaines sont en lien direct avec 
la pensée et les pratiques anarchistes. Cependant, il convient de rappeler que les 
divergences n'ont pas seulement opposé libertaires et non-libertaires, comme 
l' illustre le fait que Quartier Éphémère 1 Fonderie Darling a préféré quitter le 
collectif. De plus, il ne faut pas voir la présence d ' une tension comme un 
évènement nécessairement négatif en soit. Une tension peut être «créative», pour 
reprendre l'expression d ' une répondante, en permettant aux acteurs de se remettre 
en question et d ' aller plus loin. Enfin, les nombreux compromis effectués de la 
part des libertaires témoignent de leur réel désir de faire en sorte que le projet du 
Bâtiment 7 fonctionne, même si les principes anarchistes n' y sont pas représentés 
autant qu ' ils l' auraient souhaité. Il n'y a donc pas eu d ' évitement ou de conflit 
comme tel entre libertaires et non-libertaires, mais plutôt un mélange de 
coopération, de débats, de divergences de point de vue, de tensions, 
d ' accommodements et de compromi s. 
Malgré la distance idéologique manifeste à certains égards, nous ne pouvons pas 
dire qu ' il existe pour autant une distance sociale puisque tous nos répondants 
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continuent de se côtoyer d ' une manière ou d ' une autre, que ce soit lors de 
réunions pour fa ire avancer le proj et du Bâtiment 7, au sein de la Table Action-
Gardien, dans le cadre d ' actions militantes ou, plus simplement, en tant qu ' amis 
ou vo1sms. D ' ai lleurs, c ' est justement la proximité relationnelle de plusieurs 
membres du Collectif 7 à nous qui a favo risé sa création au printemps 2009. En 
effet, rappelons que chaque répondant connaissait déjà au mo ins tro is personnes 
du collectif avant que ce lui-ci ne soit formé. 
La poursuite de la collaboration au sein du Collectif 7 à nous après 201 2 traduit le 
pa1tage d ' un espace commun où cohabi tent offic iellement un membre, le CSA, 
qui s' affi che cla irement en tant que collecti f liberta ire, et d ' autres membres qui 
reconna issent la légitimité et la pertinence de la partie du proj et qui sera gérée par 
le CSA. Il ne s' ag it donc plus seulement de l' implication profess ionnelle ou 
militante de libertaires dans des organismes communautaires du quartier ou dans 
le cadre de mobilisations popula ires avec d ' autres acteurs du milieu, comme lors 
la lutte contre le projet d ' implantati on du Cas ino de Montréal dans Pointe-Saint-
Char les. Nous somm es devant une expérience qui devrait aboutir dans les 
procha ines années à la transformation d ' un li eu phys ique, le Bâtiment 7, en divers 
projets qui feront vivre cette cohabitation au quotidien dans un espace concret. 
Comme une répondante l' a mentionné: «Les libertaires sont chez eux partout» 
dans le quartier. Ils le seront d ' autant plus qu ' un lieu phys ique leur permettra de 
fa ire v ivre plus a isément les princ ipes et valeurs liberta ires. En soit, cette 
expérience constitue un pas nouveau qui pourrait, seul l' avenir nous le dira, 
accro ître la v isibilité et l' infl uence des liberta ires dans le quartier et même ailleurs 
étant donné le petit nombre d 'espaces co llectifs au Q uébec gérés par les 
anarchistes . 
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5.5 Vérification des hypothèses de recherche 
5.5 .1 Première hypothèse de recherche 
La forme prise par l 'action anarchiste dans Pointe-Saint-Charles est perçue de 
manière positive par les acteurs non libertaires du Collectif? à nous. 
À la lumière des réponses que nous venons d 'apporter à nos questions de 
recherche, nous sommes en mesure de valider notre première hypothèse de 
recherche. En effet, nos résultats montrent que, somme toute, l'action anarchiste 
dans Pointe-Saint-Charles est perçue positivement par la majorité des acteurs non 
libertaires du Collectif 7 à nous. La présence de libertaires dans Pointe-Saint-
Charles, qu ' ils agissent à l' intérieur de collectifs libertaires ou au sein 
d ' organismes communautaires, est considérée comme un plus pour Je quartier et 
le mouvement communautaire. Leur présence donne <<Une autre couleur» à ce 
«quartier de résistance» selon les termes d ' une répondante. 
En fonction des é léments de notre cadre théorique et des données recueillies sur le 
terrain, nous relevons un certain nombre de rapprochements entre l' action 
communautaire et 1 ' action libertaire dans Pointe-Saint-Charles. Par leur manière 
de militer en tant qu ' anarchistes, les militants libertaires de Pointe-Saint-Charles 
privilégient, selon Francis Dupuis-Déri, une approche loca le ou de quartier qui 
s' inscrit dans la longue tradition anarchiste. Cela se reflète notamment par 
l' ancrage local de l' action de ces militants autour d ' enjeux qui touchent leur 
communauté (ex. : embourgeoisement, aménagement urbain, transport, 
environnement); par leur volonté de tisser des liens avec la population locale et les 
acteurs du milieu; et par leur désir de construire « ici et maintenant » le monde 
qu ' ils entrevoient pour l' avenir, fondé à partir de la promotion de l' autonomie 
co llective, d 'abord à l' échelle locale. 
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Selon cette perspective, il semble cohérent que ces militants prennent part à des 
initiatives avec des organisations qui , sans être anarchi stes, tentent comme les 
liberta ires de promouvoir les valeurs de justice socia le, de solidarité, de 
démocratie, d ' autonomie et de respect. Pui sque le mouvement communauta ire de 
Pointe-Saint-Charles est considéré comm e traditionnellement très militant, cela 
diminue chez les libertaires les ri sques de «dissonance cogni tive et idéologique» 
liée aux contradictions entre les idéaux et la pratique. D 'a illeurs, sur le plan 
profess ionne l ou à titre de militant, les personnes fo rmant le noyau du CSA se 
sont toutes impliquées à un moment ou à un autre dans des organismes du 
quartier. 
En fonction de la définition de l'action communauta ire proposée par Lavoie et 
Panet-Raymond (2011 ), nous considérons que l'action liberta ire dans Pointe-
Sa int-Charles constitue l' une des formes que prend l' action communautaire du 
quartier. Rappe lons que ces auteurs la défini ssent comme «toute init iative issue 
de personnes, de groupes communautaires, d ' une communauté (géographique 
locale, régionale, nationa le; d ' intérêts; d ' identités) visant à apporter une solution 
co llective et so lida ire à un problème socia l ou à un besoin commun » (p. XII). De 
manière plus précise, l' action liberta ire possède des similitudes avec 1 ' approche 
conflictue lle développée aux États-Unis par Saul A linski dans les années 1960, en 
opposit ion à l' approche plus consensue lle. Cette approche t ient compte des 
rapports de pouvoir entre groupes sociaux dans l' analyse des problèmes sociaux et 
vise la création d ' un rapport de fo rce afin de modifier les conditions d 'existence 
des populations défavorisées. À la différence toutefo is que ce courant de pensée 
issu de la tradit ion pragmatique américaine des groupes de press ion «ne repose 
pas sur la reconna issance du caractère antagonique des intérêts de c lasses» 
(Mercier et al., 2007, p. 23), contrairement à l'anarchi sme ou au marx isme. 
Dans le même sens, des liens apparaissent avec l' une des quatre approches 
stratégiques de l' action communauta ire décri tes par Bourque et al. (2007): 
l' intervention soc iopolitique (action sociale), l' intervention socioéconomique 
(développement local), l' intervention socio-institut ionne lle (p lanning soc ial) et 
------------- - --- ------------------ -----------------------
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l' approche sociocommunautaire. En effet, l' action des libertaires partage 
clairement des caractéristiques avec l' intervention sociopolitique (l ' action sociale) 
qui , d ' ailleurs, se situe en continuité avec l' approche conflictuelle. Leurs actions 
directes de dénonciation, de revendications, de mobilisation, de perturbation et de 
pression; leur structure organisationnelle autonome et démocratique; leurs 
activités d' éducation populaire et d ' information; et l ' acceptation sous certaines 
conditions de la négociation avec les autorités concernées rappellent notamment 
l' expérience dans les années 1960 et 1970 des comités de citoyens, puis des 
organisations populaires de défense de droits sociaux et des organismes 
d 'éducation populaire. L ' autonomie collective prônée par les libertaires 
s 'apparente à l' action de ce11ains comités de citoyens qui, «au lieu de faire appel à 
l'État pour obtenir des services», ont développé «des ressources autogérées 
répondant mieux aux besoins et aux aspirations de la population qui [voulaient] se 
prendre en charge et exercer un contrôle sur ces services» (Mercier et al., 20 Il , p. 
25-26). 
Bien que la forme que prend l' action libertaire dans Pointe-Saint-Charles ne soit 
pas étrangère à certaines façons de faire déjà présentes dans le quartier depuis les 
années 1960, il n ' en demeure pas moins qu 'elle possède des caractéristiques qui la 
distinguent des autres formes d 'action collective. En effet, à partir des années 
1990, la montée du discours et des politiques néolibérales dans plusieurs pays a 
provoqué une radicalisation de l' action contestataire au sein du mouvement 
altermondialiste dont le renouveau anarchiste est une illustration. Ainsi, les 
collectifs libertaires de Pointe-Saint-Charles portent une culture politique qui 
rejette toute forme d'autorité illégitime, telle que l'État, et toute forme 
d ' oppression et de domination, telle que le capitalisme. Leur forme 
organisationnelle favorise entre autres la décentralisation du pouvoir, un processus 
décisionnel transparent et le recours massif à la démocratie directe, à l' action 
directe et à l' autogestion . Au-delà des valeurs qu ' ils pa.1agent avec le milieu 
communautaire, les valeurs d 'égalité, de liberté, d ' autonomie et de respect de la 
diversité prennent un accent particulier. Et même si les collectifs libertaires 
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collaborent avec les groupes communautaires, ils ne s ' empêchent pas pour autant 
de les critiquer, notamment pour leur rapport à 1 'État. Bref, malgré leur désir de 
cohabiter avec le mouvement communautaire, les collectifs libertaires existent 
parce qu ' ils fondent leur action sur des bases d ' organisation autres, c 'est-à-dire 
l' anarchie. 
Ainsi , nous croyons que la perception positive des acteurs non libertaires du 
Collectif 7 à nous par rapport à la forme que prend l' action anarchiste dans 
Pointe-Saint-Charles ne peut s' expliquer que par des similitudes sur le plan des 
valeurs et de la pratique, ou que par le contexte général de l' évolution des rapports 
entre anarchistes et groupes communautaires depuis le début des années 2000. 
Nous croyons que cela s' explique aussi par une «configuration particulière», pour 
reprendre l' expression d ' une répondante, ou plus précisément par des 
«dynamiques d' interactions» propres à Pointe-Saint-Charles, comme le pense 
intuitivement Francis Dupuis-Déri (2015). Par ces dynamiques, plusieurs acteurs 
du collectif ont d 'abord appris à se connaître, à tisser des liens et à se faire 
confiance dans le cadre d ' une multitude d 'occasions, de rencontres formelles ou 
informelles, sur les plans militant ou professionnel, telles que la fondation d ' un 
café autogéré dans le quartier, les réunions entre membres de la Table de 
concertation Action-Gardien, les deux Opérations populaires d 'aménagement, la 
lutte contre l' implantation du Casino de Montréal dans le quartier, les actions de 
revendication contre la vente des terrains du CN, etc. Puis ils ont décidé de 
collaborer en créant un collectif autour d' un enjeu qui les interpelait, soit la 
préservation du Bâtiment 7, afin d 'y faire vivre divers projets. 
5.5 .2 Deuxième hypothèse de recherche 
Selon la p erception des acteurs non libertaires du Collectif 7 à nous, des éléments 
de la pensée et des pratiques anarchistes sont devenus une source d 'inspiration 
pour l 'action communautaire menée dans le quartier. 
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Nous considérons que nous ne pouvons ni valider ni invalider complètement cette 
hypothèse puisque des nuances doivent être apportées. Selon la perception des 
acteurs non libertaires que nous avons rencontrés, il ne fa it aucun doute qu ' au 
niveau des moyens d 'action, les liberta ires contribuent à élargir le répertoire 
d ' actions en apportant aux revendications populai res une touche de radicalisme 
qui exerce une press ion supplémenta ire sur des décideurs publics ou privés, ce qui 
profite au mouvement populaire du quartier. Également, leurs critiques sur le 
rapport des groupes communautaires à l'État, sur l' économie socia le et sur 
l' action communautaire autonome confrontent et influencent positivement le 
milieu communauta ire en l'obligeant à se remettre en question. 
À ce sujet, rappelons qu ' au cours des dernières décennies, l'État a fa it de plus en 
plus appel aux organismes communauta ires, notamment dans les domaines de la 
santé, des serv ices sociaux et de la fo rmation professionnelle. Si le fin ancement 
public doit en princ ipe respecter l' autonomie et le respect de l' identité du 
mouvement communautaire, le partenariat entre l'État et les groupes 
communautaires implique deux types d ' acteurs qui , en réalité, ne sont pas égaux. 
Le fi nancement de base des organismes par l'État pennet à celui-ci d ' influer sur 
leurs orientations, de telle sorte que l' offre de services tend à suivre les priorités 
de l'État plutôt que les beso ins constatés dans la communauté (Savard , 2007, p. 
284). Dans le même sens, le projet de loi 56 sur le lobby isme, comm e l' a décrit 
une répondante, ri sque d ' a lourdir le fardeau administratif des organi smes 
communauta ires et de frag ili ser ceux dont les ressources fi nancières sont 
précaires. 
A insi, l'option liberta ire en faveur de la création d 'espaces autogérés visant 
l' autonomie de la communauté de Pointe-Sa int-Charles va dans le sens de ce que 
désirent déjà plusieurs groupes co mm unau tai res, à savo ir permettre à des 
personnes, des groupes et des comm unautés d 'avoir les moyens de contrô ler leur 
propre destinée. L ' action des liberta ires peut donc servir de source d ' inspiration 
au mouvement communautaire de Pointe-Saint-Charles afin qu ' il innove en 
proposant et en développant ses propres outil s co llectifs, comme il l' a fa it dans les 
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années 1960 et 1970, par exemple par la création de nombreuses coopératives 
d ' habitation dans le quartier. La mission du projet du Bâtiment 7, à laque lle le 
CSA a largement contribué à définir selon ce que nous a dit une répondante, 
s' inscrit d ' ailleurs dans cette perspective. 
Parallèlement aux éléments que nous venons de mentionner qui peuvent être des 
sources d ' inspiration pour l' action communautaire menée dans le quartier, nous 
relevons d' autres éléments qui vont dans le sens inverse. Comme nous l' avons 
décrit précédemment, l' influence des principes libertaires dans la vision du 
contenu du projet du Bâtiment 7, au-delà de l' espace qui sera occupé par le CSA, 
semble avoir eu une portée limitée. En effet, plusieurs éléments propres à 
l' anarchisme ont été laissés de côté pour favoriser la réussite du projet. 
Également, en fonction des perceptions recueillies, une répondante sou ligne le fait 
que chaque groupe communautaire du quartier a ses problèmes bien spécifiques et 
que, confrontés à la réalité du quotidien, ces groupes n 'ont tout simplement pas le 
temps de se demander si s' inspirer des libertaires serait une bonne idée. 
Par rapport à la manière dont le quartier se transforme, une répondante observe 
que les libertaires sont aussi impuissants que le communautaire pour empêcher la 
gentrification du quartier. Sur ce plan, un autre répondant est d ' avis que les 
personnes qui voient tout ce qui est associé à la gentrification comme 
nécessairement mauvais ne devraient pas, selon lui, s' inspirer des anarchistes, car 
en ayant recours davantage à 1 ' action directe, elles se battraient «en partie contre 
des moulins à vent». Voi là autant d ' aspects qui ne nous permettent pas de 
confirmer notre deuxième hypothèse de recherche. 
En résumé, bien que les militants libertaires de Pointe-Saint-Charles exercent une 
certaine influence sur l' action communautaire ( l' inverse est aussi vrai), les liens 
sont trop ténus pour nous permettre d 'affirmer clairement que des é léments de la 
pensée et des pratiques anarchistes deviennent une source d ' inspiration pour 
l' action communautaire menée dans le quartier. 
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5.6 B ilan 
En somme, la collaboration qui a eu lieu entre les membres du Collectif 7 à nous 
reflète à l' éche lle de Pointe-Saint-C harles une cohabitation harmonieuse entre des 
mil itants libertaires et d 'autres acteurs du milieu. La maj orité des répondants 
perçoivent pos it ivement la forme que prend l' actio n anarchiste dans Po inte-Saint-
Charles et sont d ' av is que les mili tants libertaires exercent une influence pos itive 
sur le qua rti er et le mouvement communautaire. 
Nos résultats révèlent cependant que la pensée et les pratiques ana rchistes ont une 
influence tout de même limitée sur l' action communauta ire du qua rti er. En 
d 'autres mots, ce cro isement de savo irs et de pratiques n 'a pas susc ité 
l' émergence d ' une no uve lle approche qui combinera it des é léments de l'action 
libertaire et de l' action comm unautaire, bien qu ' il y a it eu enrichissement de part 
et d ' autre . Nous assistons plutôt à une convergence d ' intérêts qui , selon les 
c irconstances, profitent aux acteurs en présence. 
Par a illeurs, l'ouverture des liberta ires à la coopération avec des acteurs qui ne 
partagent pas forcément tous les idéaux et les princ ipes anarchistes influe à son 
tour sur la man ière dont les libertaires doivent gérer l ' adéquation entre les 
princ ipes et la pratique. C réer des a lliances comporte inév itablement des ri sques, 
par exemple celui de se mettre à dos des cam arades anarchistes qui demeurent 
critiques à l' endro it d ' une te lle stratégie, d ' autant plus s i l' a lliance ne se révè le 
pas profitable (Prud ' homme et Massé, 20 13). Le CSA, dont le m ilitantisme est 
ouvert à la conci liat ion et dont les actions sont ancrées dans la communauté, 
semble fa ire le pari malgré les compromis effectués que cette cohabitation 
mili tante lui permettra d ' accro ître les occasions de fa ire v iv re dans le quartier les 
princ ipes d ' autogestion et de démocrati e di recte, tout en partageant sa perspective 
anticapita li ste et antiautoritaire. 
Selon nous, ce pari repose sur quatre conditions fac ili tantes : 
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1. une certaine ouverture d 'acteurs non libertaires du quartier à la pensée et 
aux pratiques anarchistes; 
2. un territoire, Pointe-Saint-Charles, qui constitue un carrefour traditionnel 
de courants d' idées et d ' échanges entre acteurs sociaux ayant une bonne 
capacité réflexive; 
3. une séquence d 'évènements qui , depuis les années 2000, a suscité des 
dynamiques d ' interactions qui ont permis à des individus de se rencontrer, 
de tisser des liens et de se faire confiance dans le cadre d ' initiatives et 
d ' actions collectives; 
4. un contexte plus général d' amélioration des rapports entre les anarchistes 
et «la gauche» québécoise depuis une quinzaine d ' années. 
Ces quatre conditions étant réunies, nous croyons que la concrétisation des divers 
projets à 1' intérieur du Bâtiment 7 devrait donc continuer d ' influer sur les 
dynamiques d ' interactions entre libertaires et non-libertaires à l' échelle du 
quartier. Également, cela pourrait permettre de nouveaux apprentissages 
collectifs sources d ' innovations sociales. 
CONCLUSION 
Par cette recherche, nous avons voulu contribuer à une meilleure compréhension 
du renouveau anarchi ste au Québec, dont le militant isme libertaire dans Pointe-
Saint-Charles est l'une des manifestations, et de son influence sur des milieux non 
anarchistes. A insi, nous nous sommes donné pour obj ectif d ' explorer comment a 
été vécu la cohabitation entre des militants libertaires et des acteurs non libertai res 
du quartier Po inte-Saint-Charles à Montréal, en prenant pour point d ' observation 
le Collectif 7 à nous comme espace de cohabitation. Afi n de pouvo ir évaluer la 
perception et la nature des 1 iens entre acteurs, nous avons porté une attention 
particulière à la période correspondant à la lutte pour l' appropriation collective du 
Bâtiment 7, so it depuis la créat ion du comité qui alla it devenir le Collectif 7 à 
nous au printemps 2009, jusqu 'à la signature de l' entente de développement à 
l' hiver 201 2 qui inclut la cess ion du Bâtim ent 7. Les périodes qui ont précédé et 
succédé cette lutte ont également été pris en compte. 
De manière plus précise, nous nous sommes demandé comment s' est déroulé le 
processus de collaboration parmi les membres du Collectif 7 à nous entre 2009 et 
201 2; comment les acteurs non libertaires du collectif perço ivent l' anarchisme 
ainsi que la pensée et les pratiques des militants liberta ires du quartier; et quel 
sens les acteurs non liberta ires du collectif donnent- ils à l'effet produit par la 
présence libertaire sur 1 ' action communautaire du quartier. Pour répondre à nos 
questions de recherche, nous avons mené une enquête de type qualitatif en 
privilégiant l' entrevue semi-di rigée comme méthode centra le de collecte de 
données. Nous avons ainsi interrogé c inq indiv idus qui ont partic ipé aux Collectif 
7 à nous entre 2009 et 201 2, soit à t itre de représentant de leur organisme ou 
assoc iation au sein du collectif, soit à titre individuel. L ' ana lyse d ' un document 
produ it par La Pointe liberta ire sur la lutte pour l' acquis it ion du Bâtiment 7 a 
également été effectuée. 
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D ' une part, nos données refl ètent à l' éche lle de Pointe-Saint-C harles une 
cohabitation harmonieuse entre des militants libe1taires et d 'autres acteurs du 
milieu. La maj orité des répondants perço ivent positivement la fo rme que prend 
l' action anarchi ste dans Po inte-Saint-Charles et sont d ' av is que les mili tants 
libertaires exercent une influence positive sur le quartier et le mouvement 
communauta ire. A ins i, nous confirmons l' hypothèse se lon laque lle la forme que 
prend l' action anarchi ste dans Po inte-Sa int-Charles est perçue de manière pos itive 
par les acteurs non liberta ires du Collectif 7 à nous. 
D 'autre part, nos résultats révè lent que la pensée et les pratiques anarchistes ont 
une influence tout de même limitée sur l' action communauta ire du quartier, 
comm e le démontre le cas préc is du Collectif 7 à nous. En effet, notre enquête 
établit que la co llaboration entre les mem bres du Collectif 7 à nous s ' est avérée 
efficace et fructueuse dans la lu tte pour l' acquisit ion du Bâtiment 7, mais plus 
diffic ile lorsqu ' est venu le temps, dès 201 2, de discuter plus en détail de la faço n 
dont chaque acteur voyait le contenu du proj et. Selon l' approche anarchi ste de la 
«tache d ' huile», l' influence des liberta ires n ' a pas «contaminé» de manière 
significative les autres membres du co llectif pour que cela so it apparent dans la 
nature même du proj et du Bâtiment 7 . Les divergences de po int de vue qui sont 
apparues ont montré les limites de la pénétration de la pensée et des pratiques 
anarchi stes à l' intéri eur du proj et, notamment sur les plans du mode de propriété, 
du mode de gouvernance, du fi nancement du projet et des travaux de rénovation 
du bâtiment. A ins i, bien que les mili tants libertaires de Po inte-Saint-Charles 
exercent une certaine influence sur l' action communautaire, les liens sont trop 
ténus pour nous perm ettre de confirmer l' hypothèse se lon laque lle des é léments 
de la pensée et des pratiques anarchi stes dev iennent une source d ' insp iration pour 
l' action communauta ire menée dans le qua1t ier. 
Ma lgré ce la, il fa ut souligner que la pours ui te du trava il au se in du Collectif 7 à 
nous après 2012 traduit le partage d ' un espace commun où cohabitent 
offic ie llement un membre, le CSA, qui s ' affiche c la irement en tant que collectif 
liberta ire, et d ' autres membres qu i reconna issent la légitim ité et la pertinence de la 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------
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partie du projet qui sera gérée par le CSA. Ce processus devrait aboutir dans les 
prochaines années à la transformation d ' un lieu physique, le Bâtiment 7, en divers 
projets qui feront vivre cette cohabitation au quotidien dans un espace concret. 
Ces projets seront orientés autour de cinq pôles : services de proximité, 
agriculture urbaine, culture et art, technique, multimédia. Le Bâtiment 7 devrait 
comprendre un café-bar et un magasin général gérés par le CSA; une salle 
multifonctionnelle d ' environ 150 places pour des spectacles, conférences, 
activités artisanales et d ' éducation populaire; un projet médias; des ateliers 
d ' artistes; des ate liers techniques (bois, métal , vé los); une bibliothèque libre-
service; une serre sur le toit, un marché de fruits et légumes; une cuisine 
co llective; un Centre de la petite enfance (CPE) et une Maison de naissance. Cet 
endroit pourrait donc permettre d ' accroître la visibilité et l' influence des 
libertaires à l' échel le du quartier et même au-delà. 
De plus, l' articu lation de manière complémentaire et cohérente d ' une diversité de 
tactiques entre les divers acteurs du Collectif 7 à nous s'est avérée un atout 
pendant la lutte pour le Bâtiment 7. Cet apprentissage collectif pourrait accentuer 
le désir d ' agi r de manière concertée dans le quartier afin d ' augmenter le rapport 
de force lors de futures mobilisations populaires. 
Notre recherche comporte certaines limites. D ' abord, le fait de n' avoir pas réussi 
à effectuer des entrevues avec des militants du CSA ne nous a pas donné accès à 
des données qui nous auraient permis de comparer plus étroitement leurs réponses 
avec celles de nos répondants, ce qui aurait enrichi considérablement notre 
analyse. En effet, même si la publication du CSA sur le Bâtiment 7 nous a été 
utile à cette fin , e lle n'équivaut pas à des entrevues avec d ' autres acteurs clés de 
cette expérience. Pour ce faire, il aurait fa llu interviewer un nombre suffisamment 
approprié de militants libertaires qui ont agi au sein du Collectif 7 à nous afin de 
pouvoir dresser un portrait global de leurs perceptions. Or, le fait d ' avoir constaté 
en cours de recherche que plusieurs militants du CSA avaient déjà été sollicités 
pour participer à des entrevues liées à d ' autres recherches sur le Bâtiment 7, d ' où 
---------------------------------------------------
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probablement leur manque d ' intérêt, a constitué un obstacle que nous avons dû 
contourner en n' interviewant que des acteurs non libertaires. 
Ensuite, une autre limite a trait à la durée trop courte des entrevues, ce qui nous a 
empêchés d ' aller suffisamment en profondeur avec la majorité des répondants 
étant donné leur emploi du temps chargé. Idéalement, il aurait été pertinent 
d ' analyser la trajectoire individuelle de chacun des répondants en orientant une 
partie des entrevues sur des périodes de leur vie qu ' ils considèrent comme 
significatives sur le plan de leur engagement social , militant et profess ionnel ; et 
sur leurs premiers contacts soit avec des anarchistes, soit avec la pensée 
anarchiste. Ceci nous aurait permis de mieux saisir là où chacun se situait avant la 
création du Collectif 7 à nous et, ainsi , d ' évaluer plus finement l' influence de 
leurs interactions avec des militants libertaires dans le cadre de la lutte pour 
l' acquisition du Bâtiment 7. En effet, nous croyons que la perception positive des 
acteurs non libertaires du Collectif 7 à nous par rapport à la forme que prend 
l' action anarchiste dans Pointe-Saint-Charles s'explique en partie par une 
«configuration particulière» ou par des «dynamiques d ' interactions» qUI sont 
propres à Pointe-Saint-Charles. Il aurait donc été utile d ' étudier davantage les 
dynamiques qui ont permis à plusieurs acteurs du co llectif de se connaitre, de 
tisser des liens et de se faire confiance, avant même qu 'apparaissent l' idée de 
créer le Collectif 7 à nous. 
Comme pistes de recherche future liée au renouveau anarchiste au Québec, 
l' expérience de collaboration des libertaires au sein du Collectif 7 à nous et, plus 
largement, avec le mouvement communautaire de Pointe-Saint-Charles, nous fait 
voir la présence d ' une tension continuelle entre la théorie et la pratique. En effet, 
le pragmatisme porté par le noyau militant du CSA, dont le militantisme est 
ouvert à la conci liation et dont les actions sont ancrées dans la communauté, 
provoque nécessairement des contradictions entre la défense absolue de certa ins 
principes et les compromis que requièrent des alliances avec des acteurs qui 
n ' adhèrent que partiellement à ces principes. Le projet du CSA dans le Bâtiment 
7 met également en lumière la contradiction qui existe entre la vo lonté de 
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s' inscrire dans une perspective anticapitaliste et antiautoritaire et Je maintien de 
liens avec le marché privé et l' État. Rappelons que le projet du Bâtiment 7 ne 
pourra pas fonctionner sans subventions gouvernementales, sans argent privé et 
sans prêts. Il n' évoluera pas en marge du système. En s' inspirant de la réflexion 
d ' une répondante à ce sujet, la question que nous pourrions poser est la suivante : 
À partir de projets qui se situent à l' intérieur du système, comment en faire de 
«vrais projets de transformation sociale» qui ambitionnent de «repousser les 
limites»? Comme le dit cette répondante, que l' on soit militants libertaires ou 
acteurs communautaires, il s' agit là du principal défi. 
Afin de poursuivre cette réflexion dans le contexte de la cohabitation entre 
anarchistes et d ' autres acteurs sociaux, il pourrait être utile d 'aller puiser des 
éléments d 'analyse par l' étude d ' expériences anarchistes passées de plus grande 
portée, comme celle des années 1930 en Espagne. Plus près de nous, le 
mouvement étudiant québécois de 2012 offre un exemple intéressant de 
pénétration d ' éléments anarchistes ou anarchisants au sein d 'associations 
étudiantes faisant partie de structures institutionnalisées que sont les institutions 
d ' enseignement. Parallèlement à l' approche locale ou de quartier privilégiée par 
les militants libertaires de Pointe-Saint-Charles, l' approche de la «tache d ' huile» 
pratiquée par des anarchistes plus ou moins intégrés dans des institutions, comme 
les groupes communautaires ou le mouvement étudiant, offre d ' autres 
opportunités pertinentes d ' analyse grâce à des entrevues avec des acteurs clés. 
Cela permettrait de comprendre de nouvelles dynamiques d ' interactions qu1, 
peut-on présumer, produisent non seulement un effet sur des milieux non 
anarchistes, mais également sur le mouvement anarchiste lui-même. 
ANNEXE A 
GUIDE D 'ENTRETIEN 
PROFIL PERSONNEL 
1. Comment décririez-vous votre lien avec le quartier Pointe-Saint-Charles, sur 
les plans profess ionnel (emplois occupés) et personnel (lieu d ' habitation, 
sentiment d 'appartenance, implication sociale)? 
2. Décrivez-moi les circonstances qui vous ont amené(e) à faire partie du 
Collectif7 à nous? 
3. Avant que la lutte pour le Bâtiment 7 ne commence, que signifiait pour vous 
ce bâtiment ? 
NATURE DES LIENS AU SEIN DU COLLECTIF 7 .À NOUS 
4. Parlez-moi de la manière dont vous fonctimmiez au sein du Collectif 7 à 
nous? 
5. Comment en êtes-vous arrivés à établir ce mode de fonctionnement? 
6. Comment en êtes-vous arrivés à établir la mission du Collectif7 à nous ? 
7. Est-elle identique maintenant à ce qu ' elle était au départ? 
8. Parlez-moi des stratég ies et moyens d 'action mis de l'avant au cours de la 
lutte? 
9. Parlez-moi de la façon dont vous avez élaboré entre vous le projet du 
Bâtiment 7? 
1 O. Quelles sont les tensions ou les divergences de point de vue qui sont apparues 
au fil du temps entre les membres du Collectif7 à nous? 
INTERPRÉTATION DE L'EXPÉRIENCE VÉCUE 
11. Quel sens prend pour vous tout le travail effectué entre les membres du 
Collectif 7 à nous ? 
12. Qu'est-ce qui vous rend le plus fier? 
13 . À quoi attribuez-vous le succès de la lutte ? 
14. Quelles sont vos déceptions ? 
15 . Si vous aviez à recommencer, que feriez-vous différemment? 
16. Quels sont les apprentissages que vous retirez de cette expérience ? 
NATURE DES LJENS AVANT ET APRÈS LA LUTTE 
17. Avant la création du Collectif7 à nous, quelle était la nature de vos relations 
avec les autres membres du collectif? 
18. Comment ces relations ont-elles évolué par la suite ? 
19. Quelle est maintenant la nature de vos relations avec les autres membres du 
Collectif 7 à nous? 
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PERCEPTION DE L'ANARCHJSME ET DES COLLECTIFS LIBERTAIRES 
20. Quelle est votre conception de l' anarchisme? 
21. Lorsque vous pensez à l' anarchisme, à quoi pensez-vous, à quoi ça réfère pour 
vous? 
22. Que pensez-vous de la pensée et des pratiques des militants libertaires dans le 
quartier? 
23. Personnellement, avez-vous développé certaines affinités avec des éléments 
de la pensée et des pratiques anarchistes? Si oui, lesquels? Quelles 
circonstances vous ont permis de développer ces affinités? 
PERCEPTION DU MOUVEMENT COMMUNAUTAIRE DE POINTE-SAINT-
CHARLES 
24. Comment décririez-vous le mouvement communautaire de Pointe-Saint-
Charles en 2015 ? 
25. Quelles sont les limites ou faiblesses du mouvement communautaire de 
Pointe-Saint-Charles actuellement? 
26. Quelle est l' influence selon vous des militants de La Pointe libertaire et du 
Centre social autogéré sur le mouvement communautaire du quartier? 
27 . Y a-t-il selon vous des éléments de la pensée et des pratiques anarchistes dont 
le mouvement communautaire de Pointe-Saint-Charles s ' inspire ou devrait 
s ' inspirer? 
ANNEXEE 
SCHÉMA DE LA COHABITATION ENTRE ACTEURS LIBERTAIRES ET 
NON LIBERTAIRES DANS POINTE-SAINT-CHARLES 
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